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Périmètre du droit de préemption urbain renforcé 
Commune de Chézery - Centre Village
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille seize, le vingt-huit avril 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 00 sous la présidence de M. 
Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          21 avril 2016 
 

Nombre de délégués présents : 38 

Nombre de pouvoir(s) : 6 
Présents :  M. Christian ARMAND ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Etienne BLANC ,  Albert BOUGETTE ,  M. 

Christophe BOUVIER ,  M. Michel BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET ,  M. Claude CHAPPUIS ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  Mme 

Michelle CHENU-DURAFOUR ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Patrice DUNAND ,  M. André DUPARC ,  Mme 
Florence FAURE ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  M. Bernard GENEVRIER ,  M. Alain GILLARD ,  Mme Olga GIVERNET ,  Mme Judith 

HEBERT ,  Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-Paul LAURENSON ,  M. Jack-

Frédéric LAVOUE ,  M. Denis LINGLIN ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Isabelle PASSUELLO ,  M. Pierre-
Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Jean-François RAVOT représenté par Mme Colette MARTIN ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  

Mme Sandrine STEPHAN ,  Mme Evelyne TEXIER ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN  . 

Pouvoir :  M. Jean-Claude CHARLIER donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE donne pouvoir à M. 
Daniel RAPHOZ ,  M. Jean-Louis DURIEZ donne pouvoir à M. Claude CHAPPUIS ,  Mme Michèle GALLET donne pouvoir à M. Jean-

François OBEZ ,  M. Jean-Louis LAURENT donne pouvoir à M. Pierre HOTELLIER ,  M. Didier PATROIX donne pouvoir à M. Hubert 

BERTRAND   
Absents excusés :  M. Jean-Claude PELLETIER    M. Sébastien CHARPENTIER ,  Mme Véronique DERUAZ ,  M. Jacques DUBOUT ,  

Mme Valérie GOUTEUX ,  Mme Yvette MARET ,  M. François MEYLAN ,  M. Bernard VUAILLAT  . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00133 

Objet : Institution d’un droit de préemption urbain renforcé sur la zone Uc de la commune de Chezery-

Forens 

 

Monsieur le président rappelle que dans la délibération n°2014-317 il a été institué un droit de préemption urbain 

sur l’ensemble des zones urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme 

communaux approuvés, en l’attente de l’élaboration du PLU intercommunal, et que la délibération 2014-372 a 

déterminé les modalités d’exercice du DPU.  

 

 

Le PADD de la commune de Chezery-Forens met l’accent sur l’importance de la « diversité des fonctions urbaines 

et la mixité sociale, en organisant des opérations visant à satisfaire sans discrimination les besoins présents et 

futurs en matière d’habitat, d’activités et d’équipements tout en prenant compte des équilibres entre emploi, 

habitat, transport et gestion des eaux. » 

 

 

L’orientation n°1du PADD, intitulée « valoriser le patrimoine architectural et paysager et définir les liaisons modes 

doux », met l’accent sur l’importance de la requalification du centre-bourg : redéfinition des espaces publics et des 

circulations, mise en valeur des éléments architecturaux forts, aménagement d’espaces modes doux… Par ailleurs, 

l’orientation n°3 vise à « pérenniser la diversité de l’économie locale ». 

En effet, le centre bourg regroupe les équipements publics et services, ainsi qu’un certain nombre de commerces 

en rez-de-chaussée de bâtiment, parfois en copropriété. 

Il constitue le cœur de cette commune de montagne de près de 500 habitants et la préservation des activités est un 

atout pour maintenir l’attractivité touristique et des emplois sur le territoire communal. 

 

 

Ces éléments rendent nécessaires l’instauration du droit de préemption urbain renforcé sur le périmètre « centre 

bourg », correspondant à la zone Uc du PLU, permettant à la commune de pouvoir réaliser les projets 

d’aménagement en termes de déplacements, de stationnement ou d’espaces publics, mais aussi de saisir des 

opportunités d’acquisition de biens en copropriété en vue de préserver les activités professionnelles ou de réaliser 

des logements diversifiés. 

 

 

Dans cette optique, il est essentiel d’élargir le champ d’application du droit de préemption urbain (DPU) en 

instituant un droit de préemption urbain renforcé (DPUR) sur ce périmètre. 

 

 

En effet, l’instauration d’un DPUR permet notamment de pouvoir préempter des biens échappant au droit de 

préemption urbain dit « simple », tels que visés par l’article L.211-4 du code de l’urbanisme. 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et obligations des Communes, des Départements et des 

Régions, complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

 

Vu la loi n° 87-557 du 17 juillet 1987 complétant la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la 

mise en œuvre de principes d’aménagement, 

 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 

 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 

 

Vu le décret n° 87-284 du 22 avril 1987 modifiant le décret n° 86-516 du 14 mars 1986 relatif au droit de 

préemption urbain, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-9 précisant les conditions de 

délégation du DPU par le Président de l’EPCI, 

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.211-3 et L.211-4 relatifs au bien exclus du droit de 

préemption urbain,   

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L. 213-1 relatif aux dispositions communes aux droits de 

préemption, 

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 300-1 et L. 213-3 relatifs à l’aménagement foncier et à la 

délégation du droit de préemption, 

 

Vu la délibération n°2014-00317 du conseil communautaire instituant un droit de préemption urbain sur 

l’ensemble des zones urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme 

approuvés, 

 

Vu la délibération n°2014-372 du conseil communautaire définissant les modalités d’exercice du DPU, 

 

Vu la délibération n°2015-451 du conseil communautaire du 17 décembre 2015 approuvant le plan local 

d’urbanisme (PLU) de Chezery-Forens, 

 

Vu la délibération 2016-23 du conseil communautaire du 28 janvier 2016 instituant le DPU sur les zones urbaines 

(U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) du PLU, 

 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 12 avril 2016, 

 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 INSTITUE un droit de préemption urbain renforcé sur le périmètre « centre bourg » (zone Uc) joint en 

annexe, en application de l’article L211-4 du code de l’urbanisme, 

 

 CONFIRME la délégation au Président de l’exercice du droit de préemption conformément à l’article 

L5211-9 du code général des collectivités territoriales et à la délibération n°2014-372 du conseil 

communautaire du 20 novembre 2014. 

 

 

La présente délibération prendra effet après transmission au sous-préfet de Gex et affichage au siège de la 

Communauté de Communes du Pays de Gex pendant un mois et mention dans deux journaux locaux (article 

R211-2 du code de l’urbanisme). 
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Cette délibération sera adressée à titre d’information, conformément à l’article R211-3 du code de l’urbanisme, 

au : 

 Sous-Préfet de Gex 

 Directeur Départemental des Territoires, 

 Directeur Départemental des finances publiques, 

 Conseil Supérieur du Notariat, 

 la Chambre départementale des Notaires, 

 barreaux constitués auprès du tribunal de Grande Instance et au greffe.  

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 28 avril 2016     

 
Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20160428-C2016_00133-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 29/04/2016

Publication : 29/04/2016

dossier arrêt



dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quatorze, le dix-huit décembre 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session ordinaire, 

Salle de la Grange - GEX à  20 heures 00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, 
Président. 

 Affichage de la convocation 

          11 décembre 2014 
 

Nombre de délégués présents ou représentés : 55 

Nombre de pouvoir(s) : 5 
Présents titulaires : Cessy :  M. Christophe BOUVIER ,  M. Dominique GUERITEY ,  Mme Evelyne TEXIER  Chevry :  M. Jean-François 

RAVOT ,  Mme Colette MARTIN  Chézery-Forens :  M. Bernard VUAILLAT  Collonges :  M. André DUPARC ,  Mme Maud RIVOLLIER  

Crozet :  M. Michel CHANEL  Divonne les Bains :  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Nathalie FRANCK ,  M. Jean-Louis LAURENT  Echenevex 

:  M. Pierre REBEIX ,  Mme Isabelle PASSUELLO  Farges :  Mme Catherine CAILLET  Ferney-Voltaire :  Mme Khadija UNAL ,  Mme Hélène 

DEVAUCHELLE ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. François MEYLAN ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS  Gex :  M. Patrice DUNAND ,  Mme Monique 

MOISAN ,  Mme Yvette MARET ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Marc DANGUY  Grilly :  Mme Judith HEBERT  Lélex :  M. Pierre MOREL  
Mijoux :  M. Jean-Yves LAPEYRERE  Ornex :  M. Jacques MERCIER ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Michèle GALLET  Pougny :  M. Jean-

Louis DURIEZ  Prévessin Moens :  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  Mme Valérie GOUTEUX  Péron :  M. Christian 

ARMAND ,  Mme Françoise FERROLLIET  Saint Genis Pouilly :  M. Hubert BERTRAND ,  M. Albert BOUGETTE ,  M. Didier PATROIX ,  
Mme Florence FAURE ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Olga GIVERNET  Saint Jean de Gonville :  M. Michel BRULHART ,  

Mme Stéphanie BELOTTI  Sauverny :  M. Jules BUREL  Segny :  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Annick GROSROYAT  Sergy :  M. Denis 

LINGLIN ,  Mme Claire CAQUOT  Thoiry :  Mme Muriel BENIER ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  Mme Béatrice COTIER  Versonnex :  M. 
Jacques DUBOUT  Vesancy :  M. Pierre HOTELLIER   

Pouvoir : Crozet : Mme Dominique DONZÉ donne pouvoir à M. Michel CHANEL  Divonne les Bains : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. 

Vincent SCATTOLIN  Léaz : M. Alain GILLARD donne pouvoir à M. Michel BRULHART  Sauverny : Mme Isabelle HENNIQUAU donne 
pouvoir à M. Jules BUREL  Versonnex : Mme Evelyne MARTIN donne pouvoir à M. Jacques DUBOUT   

Absents excusés : Divonne les Bains :  Mme Véronique DERUAZ  Gex :  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Sébastien CHARPENTIER  

Prévessin Moens :  M. Jean-Paul LAURENSON     

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2014.00398 

Objet : Institution d’un droit de préemption urbain renforcé (DPUR) sur le périmètre « espace aménagé de la 

Gare » de la commune de Divonne-les-Bains 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et obligations des Communes, des Départements et des Régions, 

complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

Vu la loi n° 87-557 du 17 juillet 1987 complétant la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise 

en œuvre de principes d’aménagement, 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 

Vu le décret n° 87-284 du 22 avril 1987 modifiant le décret n° 86-516 du 14 mars 1986 relatif au droit de préemption 

urbain, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-9 précisant les conditions de 

délégation du DPU par le Président de l’EPCI, 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.211-3 et L.211-4 relatifs au bien exclus du droit de préemption 

urbain,   

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L. 213-1 relatif aux dispositions communes aux droits de 

préemptions, 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 300-1 et L. 213-3 relatifs à l’aménagement foncier et à la 

délégation du droit de préemption, 

Vu la délibération n°2014-00317 du conseil communautaire instituant un droit de préemption urbain sur l’ensemble des 

zones urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme approuvés, 

Vu la délibération n°2014-372 du conseil communautaire définissant les modalités d’exercice du DPU, 

 

Le président rappelle que dans la délibération n°2014-317, il a été institué un droit de préemption urbain sur l’ensemble 

des zones urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme communaux 

approuvés, en l’attente de l’élaboration du PLU intercommunal, et que la délibération 2014-372 a déterminé les 

modalités d’exercice du DPU.  

 

La commune de Divonne-les-Bains dispose, en son centre-ville, d’un vaste secteur nommé « Espace aménagé de la 

gare ». Ce programme de rénovation comprendra, outre le développement de l’habitat (environ 350-400 logements 

collectifs dont 30% en logements sociaux), l’installation de surfaces à vocation économique (destinées à renforcer 

l’attractivité du centre de la commune) et d’équipements publics structurants. 

 

dossier arrêt



 

Ce projet d’intérêt communal a été dynamisé en 2013 par le lancement d’une étude d’urbanisme et de composition 

urbaine. 

Il ressort notamment des premiers travaux la nécessité : 

 de désengorger le quartier gare en développant la voirie ; 

 de maitriser le renouvellement urbain des espaces du périmètre ; 

 de maîtriser l’ensemble du foncier concerné par cette opération. 

 

À ce titre, par délibération du 6 mars 2014, la commune de Divonne-les-Bains a instauré un périmètre de prise en 

considération, au titre de l’article L111-10 du code de l’urbanisme, afin de pouvoir opposer un sursis à statuer, dans les 

conditions définies à l’article L. 111-7, L.111-8 et L. 111-10 du même Code, à toute demande d’autorisation du droit 

des sols susceptible de compromettre ou de rendre plus onéreuse la réalisation de cette opération d’aménagement. 

 

Parallèlement, la commune de Divonne-les-Bains souhaite maitriser l’ensemble du foncier concerné par le projet par la 

voie amiable ou par voie de préemption. 

Dans cette optique, il est essentiel d’élargir le champ d’application du droit de préemption urbain (DPU) en instituant un 

droit de préemption urbain renforcé (DPUR) sur le périmètre du projet. 

 

En effet, l’instauration d’un DPUR permet notamment de pouvoir préempter des biens échappant au droit de 

préemption urbain dit « simple », tels que visés par l’article L.211-4 du code de l’urbanisme. 

De nombreux biens étant concernés sur le périmètre du projet, il apparait donc nécessaire d’instaurer du droit de 

préemption urbain renforcé sur le périmètre « Espace aménagé de la gare », tel qu’il a été arrêté dans la délibération 

communale, du 6 mars 2014 et joint en annexe. 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents,   

 

- INSTITUE un droit de préemption urbain renforcé sur le périmètre du projet « Espace aménagé de la gare » ci-joint 

en annexe, en application de l’article L211-4 du code de l’urbanisme 

 

- CONFIRME la délégation au Président de l’exercice du droit de préemption conformément à l’article L5211-9 du 

Code général des collectivités territoriales et à la délibération n°2014-372 du conseil communautaire du 20 novembre 

2014 

 

La présente délibération prendra effet après transmission au sous-préfet de Gex et affichage au siège de la Communauté 

de communes du Pays de Gex pendant un mois et mention dans deux journaux locaux (article R211-2 du code de 

l’urbanisme). 

 

Cette délibération sera adressée à titre d’information, conformément à l’article R211-3 du code de l’urbanisme, au: 

 sous-préfet de Gex 

 directeur départemental des territoires, 

 directeur départemental des finances publiques, 

 Conseil supérieur du notariat, 

 la Chambre départementale des notaires, 

 barreaux constitués auprès du tribunal de grande instance et au greffe.  

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Pour Extrait Certifié Conforme      

Gex, le 18 décembre 2014     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20141218-C2014_398-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 22/12/2014

Publication : 22/12/2014

Pour l'"autorité Compétente"
par délégation
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PLAN DE DELIMITATION DU PERIMETRE DE LA ZONE 

MEDIATERRE CONSEIL PSD FERNEY-VOLTAIRE – DOSSIER DE CREATION DE ZAC 1 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille seize, le douze juillet 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle de la Grange à  20 heures 00 sous la 

présidence de M. Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          05 juillet 2016 

 

Nombre de délégués présents : 37 

Nombre de pouvoir(s) : 11 

Présents :  M. Christian ARMAND ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Etienne BLANC ,  

M. Christophe BOUVIER ,  M. Michel BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET ,  M. Claude CHAPPUIS ,  

Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  Mme Véronique 

DERUAZ ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Patrice DUNAND ,  M. Jean-Louis DURIEZ ,  M. Jean-Pierre 

FOUILLOUX ,  M. Bernard GENEVRIER ,  M. Alain GILLARD ,  Mme Judith HEBERT ,  Mme Isabelle 

HENNIQUAU représentée par M. Jules BUREL ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  

M. Denis LINGLIN ,  Mme Yvette MARET ,  M. François MEYLAN ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Isabelle 

PASSUELLO ,  M. Didier PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Daniel 

RAPHOZ ,  M. Bernard VUAILLAT ,  M. Jean-François RAVOT ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Sandrine 

STEPHAN ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN  . 

Pouvoir :  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR donne pouvoir à Mme Muriel BENIER ,  M. Marc DANGUY 

donne pouvoir à Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Jacques DUBOUT donne pouvoir à Mme Judith 

HEBERT ,  M. André DUPARC donne pouvoir à M. Christian ARMAND ,  Mme Florence FAURE donne pouvoir 

à M. Hubert BERTRAND ,  Mme Michèle GALLET donne pouvoir à M. Jean-François OBEZ ,  Mme Valérie 

GOUTEUX donne pouvoir à Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Pierre HOTELLIER donne pouvoir à M. Patrice 

DUNAND ,  M. Jean-Paul LAURENSON donne pouvoir à M. Didier PATROIX ,  Mme Monique MOISAN 

donne pouvoir à M. Patrice DUNAND ,  Mme Evelyne TEXIER donne pouvoir à M. Christophe BOUVIER   

Absents excusés :    Albert BOUGETTE,  Mme Hélène DEVAUCHELLE,  Mme Olga GIVERNET,  M. Jean-

Louis LAURENT,  Mme Magali DREYER. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00237 

Objet : Institution d’un droit de préemption urbain renforcé sur la zone d’aménagement Ferney-Genève 

Innovation 

 

Monsieur le vice-président délégué à l’aménagement de l’espace rappelle que par délibération en date du 

28 novembre 2013 le conseil communautaire a approuvé la création de la Zone d’Aménagement Concerté 

Ferney-Genève Innovation située sur la commune de Ferney-Voltaire. Développé sur un périmètre de 65 

ha, le projet de la ZAC couvre les secteurs de Paimboeuf, Très-la-Grange ainsi que le quartier de la Poterie. 

 

Le projet de la ZAC a pour objectifs :  

- De créer une nouvelle orientation du cercle de l’innovation, dont la cité internationale des savoirs 

constituera la première étape 

- Développer un programme d’habitat accueillant 25% de logements sociaux ainsi que 20% de 

logements en accession durable et 55% de logements libres (Étant précisé que suite à la demande du 

préfet, le nombre de logements sociaux est porté à 30%). 

- Intégrer les enjeux environnementaux et hydrauliques du site notamment la renaturation des cours 

d’eau du Nant, du Gobé, de l’Ouye ainsi que le renforcement des corridors biologiques entre le cœur 

vert du cercle de l’innovation et la plaine de Collex-Bossy 

- Renforcer la desserte de transports en commun notamment par le Bus à Haut Niveau de Service prévu 

en 2017 place du jura et à terme l’extension du tramway de la Place des Nations 

- Compléter la desserte par un maillage propre aux cheminements doux 

- Développer des bâtiments performants énergétiquement et desservis par un réseau de chaleur 

prioritairement alimenté par des énergies renouvelables. 

 

Le programme immobilier prévoit à terme la réalisation d’un quartier mixte d’emplois, de logements, 

d’activités, de commerces et de loisirs associés à l’établissement d’entreprises à haute valeur ajoutée. 

Avec un développement échelonné sur près de 15 années, le rythme de construction moyen est de l’ordre 

de 150 logements par an.  
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Au total, il sera créé sur la ZAC 412 000 m² de surface de plancher répartis en 195 000 m² d’activités, 

202 000 m² d’habitat et 15 000 m² d’équipements. 

 

Par concession d’aménagement en date du 27 mars 2014, la communauté de communes a décidé de confier 

à la SPL Territoire d’Innovation la réalisation de l’opération d’aménagement de la ZAC Ferney-Genève 

Innovation.  

 

La mise en œuvre opérationnelle de la ZAC nécessitant l’acquisition d’emprises foncières, l’article 10.2 de 

la concession d’aménagement retient, comme le permettent les articles L. 213-3 et R. 213-2 du Code de 

l’urbanisme, que la communauté de communes délègue  à la SPL Territoire d’Innovation l’exercice du droit 

de préemption urbain sur le périmètre de la ZAC. 

 

Par délibération n° 2014-00317 du 16 octobre 2014, la communauté de communes a institué un droit de 

préemption urbain sur l’ensemble des zones urbaines (zones U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou 

NA) des documents d’urbanisme communaux approuvés, tandis que la délibération n° 2014-00372 du 20 

novembre 2014 a précisé les modalités d’exercice du droit de préemption.  

 

Pour assurer la mise en œuvre du projet d’aménagement de la ZAC Ferney-Genève Innovation et pour 

pouvoir réaliser les objectifs précités de cette ZAC, l’aménageur doit pouvoir s’assurer de la maitrise 

foncière sur l’ensemble des immeubles compris dans le périmètre de l’opération. Ces circonstances ont 

d’ailleurs justifié la mise en œuvre d’une procédure de déclaration d’utilité publique permettant de recourir 

à l’expropriation. 

 

Le droit de préemption simple actuellement institué n’est cependant pas applicable aux biens visés à l’article 

L. 211-4 du code de l’urbanisme tels que les bâtiments soumis au régime de la copropriété depuis plus de 

dix ans ou les immeubles achevés depuis moins de quatre ans ou la cession de parts ou d’actions de certaines 

sociétés. 

 

Or, des biens situés dans le périmètre de la ZAC sont notamment soumis au régime de la copropriété et ne 

peuvent donc être acquis par voie de préemption à l’occasion de leur aliénation. Il existe donc un risque de 

vente par lots susceptible de tenir en échec l'exercice du simple droit de préemption urbain. 

 

Afin d’inclure dans le champ d’application du droit de préemption urbain ces catégories de construction, il 

est donc nécessaire d’instituer un  droit de préemption urbain renforcé sur le périmètre de la ZAC en 

application des dispositions de l’article L211-4 code de l’urbanisme. 

 

Ce renforcement du droit de préemption urbain permettra à la SPL Territoire d’Innovation d’exercer le droit 

de préemption qui lui a été délégué y compris sur les biens et opérations en principe exclus du champ 

d’application de ce droit. 

 

__________________________________________________________ 

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L 300-1, L. 210-1, L. 211-1 à L211-7, L213-1 et 

suivants relatifs à l’aménagement foncier, au droit de préemption urbain et aux dispositions communes aux 

droits de préemption,  

 

Vu la délibération en date du 28 novembre 2013 approuvant la création de la Zone d’Aménagement 

Concerté Ferney-Genève Innovation 

 

Vu la concession d’aménagement signée avec la SPL Territoire d’Innovation le 27 mars 2014, 

 

Vu la délibération du 16 octobre 2014 instituant un droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones 

urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation, (AU ou NA) des documents d’urbanisme approuvé (PLU 

approuvé ou POS rendu public) ; 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 7 juin 2016, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 INSTITUE le droit de préemption urbain renforcé en application de l’article L.211-4 du code de l’urbanisme 

sur le secteur de la ZAC Ferney-Genève Innovation dont le périmètre est joint en annexe ; 

 

 PRECISE que ce droit de préemption urbain renforcé entrera en vigueur le jour où la présente délibération 

sera exécutoire, à savoir après sa transmission en sous-préfecture et affichage au siège de la communauté de 

communes ainsi qu’en mairie pendant un mois et mention dans deux journaux diffusés dans le département ; 

dossier arrêt



 

 

 INDIQUE que conformément aux dispositions des articles R.211-4 et R.211-3 du code de l’urbanisme, 

copies de la présente délibération ainsi que du plan précisant son champ d’application seront transmises : 

 au directeur départemental ou régional des finances publiques ; 

 au Conseil supérieur du notariat ; 

 à la chambre départementale des notaires ; 

 aux barreaux constituées près les Tribunaux de Grande instance dans le ressort desquels est institué le 

droit de préemption ; 

 aux greffes des mêmes tribunaux. 

 

 CONFIRME la délégation de l’exercice du droit de préemption urbain sur le périmètre de la ZAC Ferney-

Genève Innovation à la Société Publique Locale Territoire d’Innovation, concessionnaire de la zone 

d’Aménagement Concerté Ferney-Genève Innovation, et D’INDIQUER que cette délégation concerne 

également les biens entrant dans le champ d’application du droit de préemption urbain renforcé. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 12 juillet 2016     

 Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille seize, le vingt-quatre novembre 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          17 novembre 2016 

 

Nombre de délégués présents : 43 

Nombre de pouvoir(s) : 7 

Présents :  M. Christian ARMAND ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  Albert BOUGETTE ,  

M. Christophe BOUVIER ,  M. Michel BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET ,  M. Claude CHAPPUIS ,  

Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  Mme Michelle 

CHENU-DURAFOUR ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Patrice 

DUNAND ,  M. André DUPARC ,  Mme Florence FAURE ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Michèle 

GALLET ,  M. Alain GILLARD ,  Mme Olga GIVERNET ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  Mme Judith HEBERT ,  

Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. Jean-Paul LAURENSON ,  M. Jack-Frédéric 

LAVOUE ,  M. Denis LINGLIN représenté par Mme Claire CAQUOT ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Jean-

François OBEZ ,  Mme Isabelle PASSUELLO ,  M. Didier PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-

Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Bernard VUAILLAT représenté par M. Philippe DELORME ,  M. 

Jean-François RAVOT ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Evelyne TEXIER ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme 

Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  Mme Magali DREYER  . 

Pouvoir :  M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE 

donne pouvoir à Mme Khadija UNAL ,  M. Jean-Louis DURIEZ donne pouvoir à M. Claude CHAPPUIS ,  M. 

Bernard GENEVRIER donne pouvoir à Mme Dominique DONZÉ ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE donne pouvoir 

à M. Michel BRULHART ,  Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Patrice DUNAND ,  Mme Sandrine 

STEPHAN donne pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS   

Absents excusés :    Mme Véronique DERUAZ,  M. Jean-Louis LAURENT,  M. François MEYLAN. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00353 

Objet : Instauration du Droit de Préemption Urbain « renforcé » sur la commune de Gex – zone Uah « 

centre ancien » et UX « Aiglette Nord et Sud » 

 

Monsieur le vice-président délégué à l’aménagement de l’espace rappelle que  par délibération n° 2014-00317 en 

date du 16 octobre 2014, la communauté de communes a institué un droit de préemption urbain sur l’ensemble des 

zones urbaines (zones U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme communaux 

approuvés, tandis que la délibération n° 2014-00372 du 20 novembre 2014 a précisé les modalités d’exercice du 

droit de préemption.  

 

Le droit de préemption simple actuellement institué n’est cependant pas applicable aux biens visés à l’article L. 

211-4 du code de l’urbanisme tels que les bâtiments soumis au régime de la copropriété depuis plus de dix ans ou 

les immeubles achevés depuis moins de quatre ans ou la cession de parts ou d’actions de certaines sociétés. 

 

Or, les objectifs poursuivis par la collectivité en matière de préservation des cellules commerciales du centre ancien 

et de maintien des activités artisanales à la zone de l’Aiglette ne peuvent être pleinement atteints sans une 

intervention sur les biens visés à l’’article L. 211-4 du code de l’urbanisme. 

 

Afin d’inclure dans le champ d’application du droit de préemption urbain ces catégories de construction, il est 

donc nécessaire d’instituer un  droit de préemption urbain renforcé sur les zones Uah « Centre ancien » et UX 

« Aiglette Nord et Sud » en application des dispositions de l’article L211-4 code de l’urbanisme. 

 

Ce renforcement du droit de préemption urbain permettra à la commune de Gex d’exercer le droit de préemption 

dès lors qu’il lui serait délégué par décision du Président de la Communauté de communes, y compris sur les biens 

et opérations en principe exclus du champ d’application de ce droit. 

__________________________________________________________ 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et obligations des Communes, des Départements et des 

Régions, complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
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Vu la loi n° 87-557 du 17 juillet 1987 complétant la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la 

mise en œuvre de principes d’aménagement, 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 

Vu le décret n° 87-284 du 22 avril 1987 modifiant le décret n° 86-516 du 14 mars 1986 relatif au droit de 

préemption urbain, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-9 précisant les conditions de 

délégation du DPU par le Président de l’EPCI, 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.211-3 et L.211-4 relatifs au bien exclus du droit de 

préemption urbain,   

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L. 213-1 relatif aux dispositions communes aux droits de 

préemption, 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 300-1 et L. 213-3 relatifs à l’aménagement foncier et à la 

délégation du droit de préemption, 

Vu la délibération n°2014-00317 du conseil communautaire instituant un droit de préemption urbain sur 

l’ensemble des zones urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme 

approuvés, 

Vu la délibération n°2014-372 du conseil communautaire définissant les modalités d’exercice du DPU, 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 8 novembre  2016, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 INSTITUE un droit de préemption urbain renforcé sur les périmètres « Centre ancien » (zone Uah)  et 

« Aiglette Nord et Sud» (zone UX)  ci-joints en annexe, en application de l’article L211-4 du code de 

l’urbanisme ; 

 

 PRECISE que ce droit de préemption urbain renforcé entrera en vigueur le jour où la présente délibération 

sera exécutoire, à savoir après sa transmission en sous-préfecture et affichage au siège de la communauté 

de communes ainsi qu’en mairie pendant un mois et mention dans deux journaux diffusés dans le 

département ; 

 

 INDIQUE que conformément aux dispositions des articles R.211-4 et R.211-3 du code de l’urbanisme, 

copies de la présente délibération ainsi que du plan précisant son champ d’application seront transmises : 

 au directeur départemental ou régional des finances publiques ; 

 au Conseil supérieur du notariat ; 

 à la chambre départementale des notaires ; 

 aux barreaux constituées près les Tribunaux de Grande instance dans le ressort desquels est institué 

le droit de préemption ; 

 aux greffes des mêmes tribunaux. 

 

 CONFIRME la délégation de l’exercice du droit de préemption urbain au président, conformément à 

l’article L5211-9 du code général des collectivités territoriales et à la délibération n°2014-00372 du conseil 

communautaire du 20 novembre 2014 et D’INDIQUER que cette délégation concerne également les biens 

entrant dans le champ d’application du droit de préemption urbain renforcé. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 24 novembre 2016     

 
Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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Réception par le préfet : 29/11/2016
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quinze, le vingt-six mars 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session 

ordinaire, salle de la Grange - 135, rue de Genève - 01170 GEX à  20 heures 00 sous la 
présidence de M. Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          19 mars 2015 
 

Nombre de Délégués présents : 38 

Nombre de pouvoir(s) : 8 
Présents :  M. Christophe BOUVIER ,  Mme Evelyne TEXIER ,  M. Claude CHAPPUIS ,  M. Jean-François RAVOT ,  M. Bernard 

VUAILLAT ,  M. André DUPARC ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Catherine CAILLET ,  Mme Hélène 

DEVAUCHELLE ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Patrice DUNAND ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Marc 
DANGUY ,  Mme Judith HEBERT ,  M. Alain GILLARD ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Michèle 

GALLET ,  M. Christian ARMAND ,  M. Jean-Louis DURIEZ ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Hubert 

BERTRAND ,  M. Albert BOUGETTE ,  M. Didier PATROIX ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Olga GIVERNET ,  M. 
Michel BRULHART ,  Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  M. Denis LINGLIN ,  Mme Muriel BENIER ,  M. 

Jack-Frédéric LAVOUE ,  Mme Béatrice COTIER ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Pierre HOTELLIER  . 

Pouvoir :  M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Véronique DERUAZ donne pouvoir à M. Jean-Claude 
CHARLIER ,  Mme Khadija UNAL donne pouvoir à Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN donne 

pouvoir à M. Marc DANGUY ,  Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Patrice DUNAND ,  M. Jean-Paul LAURENSON donne pouvoir 

à M. Albert BOUGETTE ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ ,  Mme Florence FAURE donne pouvoir à M. 
Didier PATROIX   

Absents excusés :    Mme Nathalie FRANCK ,  M. Jean-Louis LAURENT ,  M. François MEYLAN ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  M. 

Pierre MOREL ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  Mme Isabelle PASSUELLO  . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2015.00102 

Objet : Institution du Droit de Préemption Urbain Renforcé sur la commune de Grilly 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et obligations des Communes, des Départements et des 

Régions, complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

 

Vu la loi n° 87-557 du 17 juillet 1987 complétant la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la 

mise en œuvre de principes d’aménagement, 

 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 

 

Vu le décret n° 87-284 du 22 avril 1987 modifiant le décret n° 86-516 du 14 mars 1986 relatif au droit de 

préemption urbain, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-9 précisant les conditions de 

délégation du DPU par le Président de l’EPCI, 

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.211-3 et L.211-4 relatifs au bien exclus du droit de 

préemption urbain,   

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L. 213-1 relatif aux dispositions communes aux droits de 

préemptions, 

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 300-1 et L. 213-3 relatifs à l’aménagement foncier et à la 

délégation du droit de préemption, 

 

Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Grilly, approuvé le 5 mars 2012, 

 
Vu la délibération n°2014-317 du conseil communautaire instituant un droit de préemption urbain sur l’ensemble 

des zones urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme approuvés, 

 

Vu la délibération n°2014-372 du conseil communautaire définissant les modalités d’exercice du DPU, 

 

 

Le Président rappelle que dans la délibération n°2014-317, il a été institué un droit de préemption urbain sur 

l’ensemble des zones urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme 

communaux approuvés, en l’attente de l’élaboration du PLU intercommunal, et que la délibération 2014-372 a 

déterminé les modalités d’exercice du DPU.  
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La commune de Grilly se compose de plusieurs secteurs, et particulièrement de Mourex et les Rippes (Bas-

dessous), qui sont déconnectés du centre-bourg.  

Le PADD prévoit le développement des différents secteurs dans leurs limites actuelles, afin de lutter contre 

l’urbanisation extensive qui dénature le paysage, en s’appuyant donc sur des limites identifiables (voies, cours 

d’eau, haies, courbes de niveaux…). 

L’un des objectifs identifiés dans le PADD est le développement mixte de l’habitat, favorisant la production de 

logement social. À ce titre, plusieurs outils peuvent être utilisés par la commune, dont le droit de préemption, 

dans une optique d’équilibre sur le territoire communal. 

Enfin, le PADD met également l’accent sur le besoin de maillage des secteurs entre eux, notamment en 

favorisant les liaisons douces. 

 

Les secteurs de Mourex et des Rippes connaissent un développement spontané qu’il convient de maîtriser ou 

d’accompagner, afin de permettre le respect des objectifs de mutation équilibrée du territoire communal.   

Le développement du nombre de logements, dans les secteurs de Mourex et des Rippes notamment, nécessite un 

accompagnement de la part de la commune en termes d’aménagements et d’équipements ou de réserves 

foncières, à ajuster en cohérence avec le nombre de logements réels qui se développe dans ces secteurs, y 

compris par la division de lots. 

 

À ce titre, la commune a élaboré des orientations d’aménagement sur les zones AU de ces secteurs. Mais il est 

également nécessaire que la commune puisse anticiper les réalisations publiques d’accompagnement de ce 

développement et puisse intervenir sur les zones urbaines. 

 

C’est pourquoi la commune souhaite d’élargir le champ d’application du droit de préemption urbain (DPU) en 

instituant un droit de préemption urbain renforcé (DPUR) sur les périmètres joints en annexe (un plan par 

secteur). 

 

En effet, l’instauration d’un DPUR permet notamment de pouvoir préempter des biens échappant au droit de 

préemption urbain dit « simple », tels que visés par l’article L.211-4 du code de l’urbanisme. 

 

Le droit de préemption urbain renforcé institué sur le secteur de Mourex et des Rippes vise notamment à 

moderniser, restructurer et/ou créer des équipements collectifs et/ou publics, afin d’améliorer la vie des habitants 

et des usagers, en s’assurant de la maitrise foncière de ces territoires pouvant échapper au droit de préemption 

simple. 

 

La préemption des biens visés à l’article L. 211-4 du Code de l’urbanisme doit également permettre à la 

Commune de favoriser et d’améliorer la liaison de ces secteurs déconnectés du centre-bourg. Elle vise donc à 

limiter l’effet « coupure » de ces secteurs et de rendre plus lisibles les connexions au centre bourg.  

En tout état de cause, la mise en œuvre du droit de préemption urbain renforcé des immeubles soumis au régime 

de la copropriété notamment, permettra d’atteindre les objectifs du PADD ci-dessus rappelés et de favoriser ainsi 

le développement mixte de l’habitat et la production de logement social.  

 

 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

- INSTITUE un droit de préemption urbain renforcé sur les zones U des secteurs « Mourex » et « les Rippes » 

ci-joints en annexe, en application de l’article L211-4 du code de l’urbanisme 

 

- CONFIRME la délégation au Président de l’exercice du droit de préemption conformément à l’article L5211-9 

du code général des collectivités territoriales et à la délibération n°2014-372 du conseil communautaire du 20 

novembre 2014 
 

 

 

La présente délibération prendra effet après transmission au sous-préfet de Gex et affichage au siège de la 

Communauté de Communes du Pays de Gex pendant un mois et mention dans deux journaux locaux (article 

R211-2 du code de l’urbanisme). 
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Cette délibération sera adressée à titre d’information, conformément à l’article R211-3 du code de l’urbanisme, 

au: 

 Sous-Préfet de Gex 

 Directeur Départemental des Territoires, 

 Directeur Départemental des finances publiques, 

 Conseil Supérieur du Notariat, 

 la Chambre départementale des Notaires, 

 barreaux constitués auprès du tribunal de Grande Instance et au greffe.  

 

 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Pour Extrait Certifié Conforme      

Gex, le 26 mars 2015     
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille seize, le vingt-six mai 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 00 sous la présidence de M. 
Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          19 mai 2016 
 

Nombre de délégués présents : 46 

Nombre de pouvoir(s) : 3 
Présents :  M. Christian ARMAND ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Christophe BOUVIER ,  M. Michel BRULHART 

,  Mme Catherine CAILLET ,  M. Claude CHAPPUIS ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Sébastien 

CHARPENTIER ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Véronique DERUAZ ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  Mme Dominique 
DONZÉ ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Patrice DUNAND ,  M. André DUPARC ,  M. Jean-Louis DURIEZ ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  

Mme Michèle GALLET ,  M. Alain GILLARD ,  Mme Olga GIVERNET ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  Mme Judith HEBERT ,  Mme Isabelle 

HENNIQUAU ,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-Paul LAURENSON ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  M. 
Denis LINGLIN ,  Mme Yvette MARET ,  M. François MEYLAN ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Isabelle 

PASSUELLO ,  M. Didier PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Jean-François 

RAVOT ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Evelyne TEXIER ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Bernard 
VUAILLAT ,  Mme Magali DREYER  . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN,  Albert BOUGETTE donne pouvoir à M. Didier PATROIX,  Mme 

Florence FAURE donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND   
Absents excusés :    M. Marc DANGUY,  M. Bernard GENEVRIER,  M. Jean-Louis LAURENT,  Mme Sandrine STEPHAN. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00167 

Objet : Institution d’un droit de préemption renforcé sur la commune d’Ornex 

 

Monsieur le président rappelle que dans la délibération n°2014-317 il a été institué un droit de préemption urbain 

sur l’ensemble des zones urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme 

communaux approuvés, en l’attente de l’élaboration du PLU intercommunal, et que la délibération 2014-372 a 

déterminé les modalités d’exercice du DPU.  

 

Le PADD de la commune d’Ornex se traduit par différents axes visant à encadrer le développement de la 

commune, de manière équilibrée : 

- « structurer et encadrer le développement de l’urbanisation pour permettre une meilleure lisibilité des 

différentes centralités et contenir l’étalement urbain » 

- « favoriser l’équilibre social et générationnel de la population » 

- « organiser et qualifier la croissance urbaine, préalables indispensables à la mise en place d’un transport 

en commun performant pour améliorer les conditions de circulation » 

- «œuvrer pour le maintien et l’accueil des commerces, services de proximité et activités artisanales » 

 

La commune d’Ornex dispose d’un périmètre de projet sur le secteur « les Charbonnières », dont le programme 

est constitué de la création de 153 logements, dont 46 sociaux et d’une nouvelle gendarmerie. La révision 

simplifiée n°1 du PLU, approuvée par le conseil communautaire du 17 décembre 2015, a permis l’ouverture à 

l’urbanisation du tènement nécessaire à ces constructions, en prolongement du centre historique d’Ornex. 

Par ailleurs, la commune est traversée par la RD 1005 qui va accueillir le bus à haut niveau de service (BHNS), 

qui sera réalisé par le Département de l’Ain dans les années à venir. 

L’aménagement de ce mode de transport structurant, conjugué à la pression démographique importante sur les 

« petites villes » du territoire dont fait partie Ornex (+5,1% entre 2006 et 2011), induit une mutation forte des 

secteurs limitrophes à la RD 1005, y compris par la division en lots de résidence initialement individuelle. 

 

D’autre part, le secteur des Arcades, copropriété constituée de logements et de locaux commerciaux en rez-de-

chaussée, connaît également une forte mutation avec le développement du secteur de Villard-Tacon (construction 

d’une école et de logements). Le devenir de la copropriété des Arcades est une question centrale pour la commune, 

qui souhaite conserver dans ce secteur des commerces et services. 

 

Ces éléments rendent nécessaires l’instauration du droit de préemption urbain renforcé sur deux périmètres : le 

périmètre « Charbonnières / RD 1005 » (zones Ub et U) et le périmètre « Villard Tacon /arcades » (zone Ub) , 

permettant à la commune de pouvoir réaliser les projets d’aménagement connexes en termes de déplacements, de 

stationnement ou d’espaces publics, mais aussi de saisir des opportunités d’acquisition de biens en copropriété en 

vue de réaliser des logements diversifiés ou de réserves foncières. 

 

dossier arrêt



 

Dans cette optique, il est essentiel d’élargir le champ d’application du droit de préemption urbain (DPU) en 

instituant un droit de préemption urbain renforcé (DPUR) sur les deux périmètres. 

 

En effet, l’instauration d’un DPUR permet notamment de pouvoir préempter des biens échappant au droit de 

préemption urbain dit « simple », tels que visés par l’article L.211-4 du code de l’urbanisme. 

 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et obligations des Communes, des Départements et des 

Régions, complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

 

Vu la loi n° 87-557 du 17 juillet 1987 complétant la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la 

mise en œuvre de principes d’aménagement, 

 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 

 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 

 

Vu le décret n° 87-284 du 22 avril 1987 modifiant le décret n° 86-516 du 14 mars 1986 relatif au droit de 

préemption urbain, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-9 précisant les conditions de 

délégation du DPU par le Président de l’EPCI, 

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.211-3 et L.211-4 relatifs au bien exclus du droit de 

préemption urbain,   

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L. 213-1 relatif aux dispositions communes aux droits de 

préemption, 

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 300-1 et L. 213-3 relatifs à l’aménagement foncier et à la 

délégation du droit de préemption, 

 

Vu la délibération n°2014-00317 du conseil communautaire instituant un droit de préemption urbain sur 

l’ensemble des zones urbaines (U) et des zones futures d’urbanisation (AU ou NA) des documents d’urbanisme 

approuvés, 

 

Vu la délibération n°2014-372 du conseil communautaire définissant les modalités d’exercice du DPU, 

 

 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 11 mai 2016, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 INSTITUE un droit de préemption urbain renforcé sur les périmètres « charbonnières / RD 1005 » (zone 

U)  et « Villard Tacon / Arcades» (zone Ub)  ci-joints en annexe, en application de l’article L211-4 du 

code de l’urbanisme, 

 

 CONFIRME la délégation au président de l’exercice du droit de préemption conformément à l’article 

L5211-9 du code général des collectivités territoriales et à la délibération n°2014-372 du conseil 

communautaire du 20 novembre 2014. 

 

La présente délibération prendra effet après transmission au sous-préfet de Gex et affichage au siège de la 

Communauté de Communes du Pays de Gex pendant un mois et mention dans deux journaux locaux (article 

R211-2 du code de l’urbanisme). 
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Cette délibération sera adressée à titre d’information, conformément à l’article R211-3 du code de l’urbanisme, 

au : 

 Sous-Préfet de Gex 

 Directeur Départemental des Territoires, 

 Directeur Départemental des finances publiques, 

 Conseil Supérieur du Notariat, 

 la Chambre départementale des Notaires, 

 barreaux constitués auprès du tribunal de Grande Instance et au greffe.  

 

 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 26 mai 2016     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20160526-2016_00167-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 31/05/2016

Publication : 31/05/2016
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PAYS DE GEX 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt-sept septembre 
Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 
réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 
00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          20 septembre 2018 

 

Nombre de délégués présents : 42 
Nombre de pouvoir(s) : 8 
Présents : M. Christian ARMAND, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. 
Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, Mme Aurélie CHARILLON, M. 
Jean-Claude CHARLIER, M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc 
DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, 
M. André DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme 
Michèle GALLET, M. Bernard GENEVRIER, Mme Isabelle HENNIQUAU, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-
Yves LAPEYRERE, M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. François MEYLAN, Mme 
Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 
PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Jean-François 
RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Evelyne TEXIER, Mme Patricia ALTHERR, Mme Monique DASSIN, 
M. Alain GIROD. 
Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, Mme Hélène DEVAUCHELLE donne 
pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Alain GILLARD donne pouvoir à M. Michel BRULHART, Mme 
Valérie GOUTEUX donne pouvoir à Mme Aurélie CHARILLON, Mme Judith HEBERT donne pouvoir à Mme 
Isabelle HENNIQUAU, Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Patrice DUNAND, Mme Sandrine STEPHAN 
donne pouvoir à Mme Véronique DERUAZ, Mme Khadija UNAL donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ  
Absents excusés : M. Denis LINGLIN, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN. 
Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00289 
Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société COGEDIM relatif à une opération 
immobilière route de Pitegny à Cessy 
 
La société COGEDIM projette de réaliser à Cessy une opération immobilière située 193 route de Pitegny sur les 
parcelles cadastrées AC 256, 259 et 265 dont la superficie totale est de 5 875 m². 
Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 
Urbain Partenarial. 
Cette opération se compose de 34 logements représentant environ 2 595 m² de surface de plancher. 
Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société AST GROUPE sont présentés en 
annexe de la présente convention. 
 
Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  

· aménagement de sécurité (trottoir) route de Pitegny ; 
· construction d’une école élémentaire ; 
· construction de crèches ; 
· construction d’une déchèterie ; 
· la pose de conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des ordures ménagères résiduelles (OMr), 

incluant le génie civil ; 
· la pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif, incluant le génie civil ; 
· travaux sur le réseau d’alimentation en eau potable. 

 
L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 
charge de la société COGEDIM le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de 
la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  
 

· 15,89 % du coût des travaux d’aménagement de sécurité, soit 18 328,62 € HT ; 
· 3,68 % du coût de construction d’une école élémentaire, soit 126 930,97 € HT ; 
· 6,88 % du coût des nouvelles crèches du secteur, soit 63 276,28 € HT ; 
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· 0,55 % du coût de construction de la déchèterie d’Echenevex, soit 7 740,80 € HT ; 
· 1,13 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr pour un montant de 6 046,74 € HT (déduction 

faite de la moins-value pour le génie civil) ; 
· 34 % du coût d’un « point vert » semi-enterré pour le tri sélectif pour un montant de 1 122,90 € HT 

(déduction faite de la moins-value pour le génie civil) ; 
· 0,37 % du coût des travaux de mise en place d’une nouvelle file de traitement en Suisse (eau potable), 

soit 2 939,73 € HT. 
 
La participation financière de la société COGEDIM s’élève ainsi forfaitairement à 226 386,04 € HT valeur 
septembre 2018, hors révision issue d’une modification du programme. 
 
La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société COGEDIM. 
 
La société COGEDIM procèdera au paiement de sa participation, en trois étapes, selon les modalités suivantes :  

· 18 328,62 € HT, à partir du deuxième (2) mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de 
construire, 

· 50 % du solde, soit 104 028,71 € HT, à partir du douzième (12) mois après la purge de tout recours et 
tout retrait du permis de construire, 

· le solde, soit 104 028,71 € HT, à partir du vingt-quatrième (24) mois après la purge de tout recours et 
tout retrait du permis de construire. 
 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 
communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 6 ans. 

__________________________________________________________ 
 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 11 septembre 2018, 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 voix contre, 1 abstention), 

 
l APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société COGEDIM, 
 

l AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 
 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 
Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 
Certifié conforme      
Gex, le 27 septembre 2018     
 

· 0,55 % du coût de construction de la déchèterie d’Echenevex, soit 7 740,80 € HT ;
· 1,13 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr pour un montant de 6 046,74 € HT (déduction 

faite de la moins-value pour le génie civil) ;
· 34 % du coût d’un « point vert » semi-enterré pour le tri sélectif pour un montant de 1 122,90 € HT 

(déduction faite de la moins-value pour le génie civil) ;
· 0,37 % du coût des travaux de mise en place d’une nouvelle file de traitement en Suisse (eau potable), 

soit 2 939,73 € HT.

La participation financière de la société COGEDIM s’élève ainsi forfaitairement à 226 386,04 € HT valeur 
septembre 2018, hors révision issue d’une modification du programme.

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société COGEDIM.

La société COGEDIM procèdera au paiement de sa participation, en trois étapes, selon les modalités suivantes : 
· 18 328,62 € HT, à partir du deuxième (2) mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de 

construire,
· 50 % du solde, soit 104 028,71 € HT, à partir du douzième (12) mois après la purge de tout recours et 

tout retrait du permis de construire,
· le solde, soit 104 028,71 € HT, à partir du vingt-quatrième (24) mois après la purge de tout recours et 

tout retrait du permis de construire.

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 
communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 6 ans.

__________________________________________________________

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 11 septembre 2018,

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 voix contre, 1 abstention),

l APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 
Gex et la société COGEDIM,

l AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial.

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus Le président
Ont signé au registre tous les membres présents C. BOUVIER
Certifié conforme 
Gex, le 27 septembre 2018
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ANNEXES PUP  

CCPG – Société MERCIER PROMOTION 

I. Le périmètre du PUP 

Cessy (01170) 

Rue du Jura 

VUE AERIENNE 

Périmètre PUP

dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt-cinq octobre 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          18 octobre 2018 

 

Nombre de délégués présents : 35 

Nombre de pouvoir(s) : 11 

Présents : M. Christian ARMAND, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, M. Christophe BOUVIER, 

M. Michel BRULHART, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, Mme Véronique DERUAZ, Mme Hélène 

DEVAUCHELLE, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André DUPARC, 

Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, M. Bernard GENEVRIER, Mme Valérie GOUTEUX, 

Mme Isabelle HENNIQUAU, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jack-Frédéric LAVOUE, 

M. Denis LINGLIN, Mme Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier 

PATROIX, M. Jean-Claude PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Bernard VUAILLAT, M. Jean-François 

RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Khadija UNAL, Mme Patricia ALTHERR, 

Mme Monique DASSIN, M. Alain GIROD . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, Albert BOUGETTE donne pouvoir à 

Mme Monique DASSIN, M. Jean-Claude CHARLIER donne pouvoir à Mme Isabelle PASSUELLO, M. Marc 

DANGUY donne pouvoir à M. Jean-Claude PELLETIER, M. Jean-Louis DURIEZ donne pouvoir à M. André 

DUPARC, Mme Michèle GALLET donne pouvoir à M. Jean-François OBEZ, M. Jean-Paul LAURENSON donne 

pouvoir à M. Hubert BERTRAND, Mme Yvette MARET donne pouvoir à Mme Monique MOISAN, M. Daniel 

RAPHOZ donne pouvoir à Mme Khadija UNAL, Mme Evelyne TEXIER donne pouvoir à M. Christophe 

BOUVIER, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN donne pouvoir à M. Patrice DUNAND  

Absents excusés : Mme Catherine CAILLET  Mme Aurélie CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, M. 

Alain GILLARD, Mme Judith HEBERT, M. François MEYLAN. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00315 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) avec la société MERCIER Promotion relatif à une 

opération immobilière rue du Jura à Cessy 

 

La société MERCIER PROMOTION projette de réaliser à Cessy une opération immobilière située rue du Jura, sur 

les parcelles cadastrées section AE n° 80 – 81 – 105 – 106 – 107 – 157 – 158 – 159 et 160 dont la superficie totale 

est de 12 497 m². 

 

Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 

Urbain Partenarial. 

 

Cette opération se compose de 31 logements représentant environ 3 370 m² de surface de plancher. 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société MERCIER PROMOTION sont 

présentés en annexe de la convention. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP : 

 aménagement d’un trottoir rue du Jura ; 

 construction d’une école élémentaire ; 

 construction de crèches ; 

 construction d’une déchèterie ; 

 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr « Ordures Ménagères résiduelles » ; 

 point vert semi-enterré de tri sélectif ; 

 travaux sur le réseau d’alimentation en eau potable. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société MERCIER PROMOTION le financement d’une partie du programme d’équipements publics 

par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes : 

 93,75 % du coût des travaux d’aménagement d’un trottoir, soit 56 104,41 € HT ; 

dossier arrêt



 

 3,36 % du coût de la construction d’une école élémentaire, soit 115 721,03 € HT ; 

 3,28 % du coût des nouvelles crèches du secteur, soit 30 168,74 € HT ; 

 0,50 % du coût de construction de la déchèterie d’Echenevex, soit 7 080 € HT ; 

 1,03 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr, soit 6 744 ,23 € HT ; 

 31 % du coût d’un point « vert » semi-enterré pour le tri sélectif, soit 3 836,25 € HT ; 

 34,33 % du coût du génie civil pour les conteneurs (1 OMr et 3 tri-sélectif) posés à l’extérieur du 

programme, soit 2 139,48 € HT ; 

 0,33 % du coût des travaux de mise en place d’une nouvelle file de traitement en Suisse (eau potable), 

soit 2 688,77 € HT. 

 

La participation financière de la société MERCIER PROMOTION s’élève ainsi forfaitairement à 224 482,91 € 

HT  valeur octobre 2018 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme. 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société MERCIER 

PROMOTION. 

La société MERCIER PROMOTION procèdera au paiement de sa participation, en trois étapes, selon les modalités 

suivantes : 

 56 104,41 € HT à partir du douzième (12) mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de 

construire ; 

 50% du solde, soit 84 189,25 € HT à partir du vingt-quatrième (24) mois après la purge de tout recours 

et tout retrait du permis de construire ; 

 50% du solde, soit 84 189,25 € HT à partir du vingt-quatrième (24) mois après la purge de tout recours 

et tout retrait du permis de construire. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 6 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 16 octobre 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 abstention), 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société MERCIER PROMOTION, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 25 octobre 2018     
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ANNEXES PUP  

CCPG – EUROPEAN HOMES 

I. Le périmètre du PUP - Plan d’aménagement de 

l’opération dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille seize, le quinze décembre 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          08 décembre 2016 

 

Nombre de délégués présents : 39 

Nombre de pouvoir(s) : 10 

Présents :  M. Christian ARMAND ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  Albert BOUGETTE ,  

M. Christophe BOUVIER ,  M. Michel BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET ,  Mme Aurélie CHARILLON 

,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Véronique 

DERUAZ ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Patrice 

DUNAND ,  M. Jean-Louis DURIEZ ,  Mme Florence FAURE ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Michèle 

GALLET ,  Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-

Paul LAURENSON ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  M. Denis LINGLIN ,  M. François MEYLAN ,  M. Jean-

François OBEZ ,  Mme Isabelle PASSUELLO ,  M. Didier PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-

Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Bernard VUAILLAT ,  M. Jean-François RAVOT représenté par 

Mme Colette MARTIN ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Sandrine STEPHAN ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme 

Sandrine VANEL-NORMANDIN  . 

Pouvoir :  M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN ,  M. Claude CHAPPUIS donne pouvoir 

à M. Jean-Louis DURIEZ ,  M. Sébastien CHARPENTIER donne pouvoir à M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. 

André DUPARC donne pouvoir à M. Christian ARMAND ,  M. Bernard GENEVRIER donne pouvoir à M. 

Bernard VUAILLAT ,  Mme Olga GIVERNET donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND ,  Mme Judith HEBERT 

donne pouvoir à Mme Isabelle HENNIQUAU ,  Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Marc DANGUY ,  

Mme Monique MOISAN donne pouvoir à M. Patrice DUNAND ,  Mme Evelyne TEXIER donne pouvoir à M. 

Christophe BOUVIER   

Absents excusés :    M. Alain GILLARD,  Mme Valérie GOUTEUX,  M. Jean-Louis LAURENT,  Mme Magali 

DREYER. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00382 

Objet : Projet Urbain Partenarial entre la CCPG et European Homes relatif à une opération immobilière 

sise rue ruybot à Collonges 

 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-3; 

Vu la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la société European Homes;  

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La société European Homes projette de réaliser à Collonges (01 550) une opération immobilière de 45 logements 

située rue de Ruybot, sur les parcelles F226, F279, F280, F281, F282, F852, F1012, F1013, dont la superficie 

totale est de 9 293 m2. 

 

Cette opération se compose de 45 logements dont 10 logements locatifs sociaux. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics : 

 Réaménagement de la rue Ruybot, qui permet d’accéder au site, pour un coût total de 120 000€ HT ; 

 Transformation des équipements scolaires (école centre et école maternelle) pour permettre la 

l’aménagement de 4 classes pour un montant total de 336 860 € HT ; 

 Construction d’un nouveau centre de loisirs, abritant un restaurant scolaire, les locaux d’accueil 

périscolaires pour un montant total de 4 208 041€ HT (incluant le prix du foncier à 380 000€ HT). 

 Pose d’un point « vert » de tri à implanter sur le domaine public communal selon le zonage pour un 

montant total de 17 758,50€ HT (incluant les travaux de terrassement sur domaine public). Chaque point 

vert se compose de 3 conteneurs semi-enterrés pour les 3 flux de tri sélectif ; 

 Pose de deux conteneurs semi-enterrés (CSE) dédiés aux ordures ménagères résiduelles pour un montant 

total de 12 797,40€ HT (hors coût du terrassement) ; 

 Extension de la déchèterie de PERON pour un montant total de 1 415 950€ HT (équipement uniquement). 
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L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société European Homes, le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le 

biais de la procédure du Projet Urbain Partenarial, dans les proportions suivantes :  

 5,11% du réaménagement de la rue Ruybot soit 6 132€ HT ;  

 12,62% du réaménagement des équipements scolaires communaux (20,7% d’une classe maternelle et 

31% d’une classe élémentaire) soit 42 507,61€ HT ; 

 4,66% du nouveau centre de loisirs soit 196 094,71 € HT ; 

 45% du coût de fourniture et pose d’un point « vert » pour le tri sélectif soit 7 991,32€ HT ; 

 1,5 conteneurs semi enterrés dédiés à la collecte des ordures ménagères résiduelles soit 5 783,04€ HT ; 

 0,77% de l’extension de la déchèterie de Péron soit 10 950,40€ HT. 

 

La participation financière de la société European Homes s’élève ainsi forfaitairement à 269 459,08€ HT valeur 

octobre 2016 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme. 

 

La société European Homes procèdera au paiement de sa participation, en une seule étape, selon les modalités 

suivantes :  

 50 %, soit 134 729,54 € HT, douze mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de 

construire ; 

 50 %, soit 134 729,54 € HT, vingt-quatre mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de 

construire. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 11 octobre 2016 et du 6 décembre 2016, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de 

Gex et la société European Homes, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 15 décembre 2016     

 
Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20161215-C2016_00382-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 20/12/2016

Publication : 20/12/2016
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ANNEXES PUP  

CCPG – SAS NIMIR HOLDINGS/SCI IMPALA 

I. Le périmètre du PUP 

CROZET 01170 

Route d’Harée 

VUE AERIENNE 

Périmètre PUP

dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-sept, le vingt-six octobre 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          19 octobre 2017 

 

Nombre de délégués présents : 36 

Nombre de pouvoir(s) : 12 

Présents : M. Christian ARMAND, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, Mme Aurélie CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, 

Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme Dominique 

DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme 

Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle GALLET, M. Bernard GENEVRIER, M. Alain 

GILLARD, Mme Isabelle HENNIQUAU, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jean-Paul 

LAURENSON, M. François MEYLAN, M. Jean-François OBEZ, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 

PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Vincent 

SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, Mme Monique DASSIN. 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, M. Jean-Claude CHARLIER donne 

pouvoir à Mme Aurélie CHARILLON, Mme Hélène DEVAUCHELLE donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, M. 

Denis LINGLIN donne pouvoir à M. Christian ARMAND, Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Marc 

DANGUY, Mme Monique MOISAN donne pouvoir à M. Patrice DUNAND, Mme Isabelle PASSUELLO donne 

pouvoir à M. Jean-François OBEZ, Mme Khadija UNAL donne pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme 

Patricia ALTHERR donne pouvoir à M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN donne 

pouvoir à M. Jean-Claude PELLETIER, Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. 

Jack-Frédéric LAVOUE donne pouvoir à Mme Dominique DONZE. 

Absents excusés :   Mme Valérie GOUTEUX, M. Jean-Louis LAURENT, Mme Magali DREYER, Mme Judith 

HEBERT, M. Jean-François RAVOT. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2017.00412 

Objet : Convention de projet urbain partenarial avec la SAS NIMIR HOLDINGS et la SCI IMPALA relatif 

à un projet d’extension du JIVA HILL GOLF RESORT situé route d’Harée à Crozet 

 

Monsieur le vice-président en charge de l’aménagement de l’espace expose les éléments suivants : 

La SAS NIMIR HOLDINGS et la SCI IMPALA projettent de réaliser à Crozet un agrandissement du domaine du 

« JIVA HILL GOLF RESORT » situé route d’Harée, sur les parcelles cadastrées : 

- Section ZB N° 77 et 163 ; 

- Section D n° 10-98-144-153-154-326-595-753-787-819-828 à 832-834-955-957 à 959-968-970-972-

997-998-1001 à 1014. 

 

Les tènements constituant le périmètre du PUP figurent en annexe de la convention. 

Ce projet consiste en : 

- l'extension de la cuisine du personnel de l'hôtel créant une surface de plancher de 118 m² ; 

- l'extension de l'hôtel existant : 18 chambres supplémentaires et 2 suites de luxe créant une surface de 

plancher de  1 082 m² ; 

- l'extension de la villa annexe du personnel : 10 chambres supplémentaires créant une surface de plancher 

de 360 m². 

 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la SAS NIMIR HOLDINGS et la SCI 

IMPALA sont présentés en annexe de la présente convention. 

 

Cette opération implique la réalisation d’équipements publics de maîtrise d’ouvrage communale : réaménagement 

et sécurisation de la voirie dénommée route d’Harée sur toute sa longueur, incluant les acquisitions foncières, le 

réaménagement paysager de la voirie qui sera bordée d’une voirie douce se raccordant au réseau existant (cyclable 

et piétonne), un aménagement paysager global, l’extension du réseau d’éclairage public sur la nouvelle voie douce 

et le renforcement du système de gestion des eaux pluviales. Ces travaux répondent aux besoins des usagers de 

l’opération.  
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L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la SAS NIMIR HOLDINGS et la SCI IMPALA le financement d’une partie du programme 

d’équipements publics par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 48,34 % du réaménagement et de la sécurisation de la route d’Harée, soit 910 749,00 € HT. 

 

Il précise qu’il s’agit du pourcentage total sur l’ensemble des travaux. Les travaux de la route d’Harée ont été 

divisés en trois secteurs avec application pour chaque secteur de la règle de proportionnalité. Le détail est indiqué 

dans la convention. 

 

La participation de la SAS NIMIR HOLDINGS et de la SCI IMPALA s’élève ainsi forfaitairement à  

910 749,00 € HT valeur septembre 2017 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du 

programme (cf article 5 de la convention). Cette participation se fera sous deux formes : 

- en apport foncier par la SCI IMPALA pour un montant de 27 250,00 € HT,  

- en apport financier par la SAS NIMIR HOLDINGS pour un montant de  

883 499,00 € HT. 

 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la SAS NIMIR HOLDINGS 

et la SCI IMPALA. 

 

La SAS NIMIR HOLDINGS procèdera au paiement de sa participation en numéraire, en deux étapes, selon les 

modalités suivantes :  

 50 %, à partir du sixième mois (6) après la purge de tous recours du premier permis de construire délivré,  

soit 441 749,50 € HT, 

 50 %, à partir du douzième mois (12) après la purge de tous recours du premier permis de construire 

délivré,  soit 441 749,50 € HT. 

 

La SCI IMPALA procèdera au paiement de sa participation en apport du foncier selon la modalité suivante : 

 Avant le démarrage des travaux. 
 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 17 octobre 2017, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la SAS NIMIR HOLDINGS et la SCI IMPALA, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 26 octobre 2017     

 
Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20171026-C2017_00412-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 27/10/2017

Publication : 27/10/2017
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ANNEXES PUP  

CCPG – KHOR IMMO  

I. Le périmètre du PUP 

CROZET 01170 

Rue de la Montagne 

VUE AERIENNE 

Périmètre PUP

Situation du projet

dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt-deux février 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          15 février 2018 

 

Nombre de délégués présents : 40 

Nombre de pouvoir(s) : 6 

Présents : M. Christian ARMAND, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET représentée par M. Noël PLISSONNIER, M. Jean-Claude 

CHARLIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André 

DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle 

GALLET, M. Bernard GENEVRIER, Mme Valérie GOUTEUX, Mme Judith HEBERT, M. Pierre HOTELLIER, 

M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, Mme Yvette MARET, Mme 

Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 

PELLETIER, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT représenté par M. Philippe DELORME, M. Jean-

François RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, M. Alain 

GIROD, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN . 

Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE, Mme Isabelle HENNIQUAU 

donne pouvoir à Mme Judith HEBERT, M. Jean-Yves LAPEYRERE donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, 

M. Pierre-Marie PHILIPPS donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL donne pouvoir à Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Monique DASSIN donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND  

Absents excusés :   M. Etienne BLANC, Mme Aurélie CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, M. Alain 

GILLARD, M. François MEYLAN, Mme Patricia ALTHERR, Mme Magali DREYER . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00048 

Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société KHOR IMMO relatif à une opération 

immobilière sise hameau de Villeneuve à Crozet 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La société KHOR IMMO projette de réaliser à Crozet une opération immobilière située rue de la Montagne, sur 

les parcelles cadastrées section E307, E308, E310, E1020, E1024, E1025, E1058, E1060, ZB207 et ZB 260 dont 

la superficie totale est de 26 855 m². 

 

Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 

Urbain Partenarial. 

 

Cette opération se compose de 60 logements dont 12 logements locatifs sociaux représentant environ 5 815 m² de 

surface de plancher. 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société KHOR IMMO sont présentés en 

annexe de la présente convention. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  

 extension du groupe scolaire et aménagement du parking ; 

 aménagements sécuritaires liés à l’accès du programme RD89/rue de la Montagne/chemin des Nants ; 

 extension du réseau électrique ; 

 fourniture de conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des Ordures Ménagères résiduelles (OMr) ;  

 fourniture et pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif ; 

 pose d’une canalisation d’eau potable. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société KHOR IMMO le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais 

de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 39,51 % de l’extension du groupe scolaire, soit 20 927,81 € HT ; 

 5,61 % de l’aménagement du parking de l’école, soit 16 897,98 € HT ; 

dossier arrêt



 

 80 % des travaux d’aménagements de l’accès au programme, soit 271 228,20 € HT ; 

 100 % de l’extension du réseau électrique, soit 39 000,00 € HT ; 

 2 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr, soit 12 797,40 € HT ;  

 60 % de la fourniture et pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif, duquel il convient de déduire 

la moins-value pour le terrassement, soit 5 182,80 € HT ; 

 33 % du coût des travaux sur le réseau d’alimentation en eau potable, soit 16 500,00 € HT. 

 

La participation financière de la société KHOR IMMO s’élève ainsi forfaitairement à  

382 534,19 € HT valeur février 2018, hors révision issue d’une modification du programme. 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société KHOR IMMO. 

La société KHOR IMMO procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les modalités suivantes :  

 50 %, soit 191 267,10 € HT, à partir du sixième (6) mois après la purge de tout recours et tout retrait 

du permis de construire, 

 50 %, soit 191 267,09 € HT, à partir du neuvième (9) mois après la purge de tout recours et tout retrait 

du permis de construire. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 20 février 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société KHOR IMMO, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 22 février 2018     

 Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20180222-C2018_00048-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 25/02/2018

Publication : 26/02/2018
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt-deux février 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          15 février 2018 

 

Nombre de délégués présents : 40 

Nombre de pouvoir(s) : 6 

Présents : M. Christian ARMAND, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET représentée par M. Noël PLISSONNIER, M. Jean-Claude 

CHARLIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André 

DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle 

GALLET, M. Bernard GENEVRIER, Mme Valérie GOUTEUX, Mme Judith HEBERT, M. Pierre HOTELLIER, 

M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, Mme Yvette MARET, Mme 

Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 

PELLETIER, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT représenté par M. Philippe DELORME, M. Jean-

François RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, M. Alain 

GIROD, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN . 

Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE, Mme Isabelle HENNIQUAU 

donne pouvoir à Mme Judith HEBERT, M. Jean-Yves LAPEYRERE donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, 

M. Pierre-Marie PHILIPPS donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL donne pouvoir à Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Monique DASSIN donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND  

Absents excusés :   M. Etienne BLANC, Mme Aurélie CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, M. Alain 

GILLARD, M. François MEYLAN, Mme Patricia ALTHERR, Mme Magali DREYER . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00047 

Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société EUROPEAN HOMES relatif à une 

opération immobilière chemin de Farreu à Crozet 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La société EUROPEAN HOMES projette de réaliser à Crozet une opération immobilière située chemin de Farreu, 

sur les parcelles cadastrées section E711 et de E868 à E871 dont la superficie totale est de 7 254 m². 

Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 

Urbain Partenarial. 

Cette opération se compose de 12 logements, dont 2 logements locatifs sociaux, représentant environ 1 460 m² de 

surface de plancher. 

 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société EUROPEAN HOMES sont 

présentés en annexe de la présente convention. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  

 extension du groupe scolaire et aménagement de son parking ; 

 travaux de voirie rue de la Montagne ; 

 extension du réseau électrique ; 

 fourniture et pose de conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des ordures ménagères résiduelles 

(OMr) ;  

 fourniture et pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif ; 

 pose d’une canalisation d’eau potable. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société EUROPEAN HOMES le financement d’une partie du programme d’équipements publics par 

le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 4,29 % de l’extension du groupe scolaire, soit 2 272,63 € HT ; 

 1,12 % de l’aménagement du parking de l’école, soit 3 379,59 € HT ; 

 63,16 % des travaux de voirie rue de la Montagne, soit 9 805,59 € HT ; 

dossier arrêt



 

 100 % de l’extension du réseau électrique, soit 45 000,00 € HT ; 

 0,40 % de la fourniture et pose d’un conteneur semi-enterré d’apport volontaire des OMr, duquel il 

convient de déduire la moins-value liée au terrassement pris en charge par la Société EUROPEAN 

HOMES, soit un total de 1 157,80 € HT ;  

 12 % de la fourniture d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif, soit 1 485,00 € HT ; 

 12 % du génie civil pour la pose des conteneurs « tri sélectif », soit 672,66 € HT ; 

 9 % des travaux sur le réseau d’alimentation en eau potable, soit 4 500,00 € HT. 

 

La participation financière de la société EUROPEAN HOMES s’élève ainsi forfaitairement à  

68 273,27 € HT valeur février 2018, hors révision issue d’une modification du programme. 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société EUROPEAN 

HOMES. 

La société EUROPEAN HOMES procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les modalités 

suivantes :  

 11 000,00 € HT, à partir du sixième (6) mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de 

construire, 

 Le solde, soit 57 273,27 € HT, à partir du douzième (12) mois après la purge de tout recours et tout 

retrait du permis de construire. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 20 février 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société EUROPEAN HOMES, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 22 février 2018     

 
Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20180222-C2018_00047-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 25/02/2018

Publication : 26/02/2018
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt-deux février 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          15 février 2018 

 

Nombre de délégués présents : 40 

Nombre de pouvoir(s) : 6 

Présents : M. Christian ARMAND, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET représentée par M. Noël PLISSONNIER, M. Jean-Claude 

CHARLIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André 

DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle 

GALLET, M. Bernard GENEVRIER, Mme Valérie GOUTEUX, Mme Judith HEBERT, M. Pierre HOTELLIER, 

M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, Mme Yvette MARET, Mme 

Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 

PELLETIER, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT représenté par M. Philippe DELORME, M. Jean-

François RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, M. Alain 

GIROD, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN . 

Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE, Mme Isabelle HENNIQUAU 

donne pouvoir à Mme Judith HEBERT, M. Jean-Yves LAPEYRERE donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, 

M. Pierre-Marie PHILIPPS donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL donne pouvoir à Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Monique DASSIN donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND  

Absents excusés :   M. Etienne BLANC, Mme Aurélie CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, M. Alain 

GILLARD, M. François MEYLAN, Mme Patricia ALTHERR, Mme Magali DREYER . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00046 

Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société EUROPEAN HOMES relatif à une 

opération immobilière chemin des Noyers à Crozet 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La société EUROPEAN HOMES projette de réaliser à Crozet une opération immobilière située chemin des 

Noyers, sur les parcelles cadastrées sections ZA30, B125 – B349 - B425 et B606 dont la superficie totale est de 

9 485 m². 

Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 

Urbain Partenarial. 

 

Cette opération se compose de 34 logements dont 8 logements locatifs sociaux représentant environ 2 182 m² de 

surface de plancher. 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société EUROPEAN HOMES sont 

présentés en annexe de la présente convention. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  

 extension du groupe scolaire et l’aménagement de son parking ; 

 aménagement de la rue des Noyers et du carrefour des Hivouettes ; 

 extension du réseau électrique ; 

 fourniture et pose de conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des ordures ménagères résiduelles 

(OMr) ;  

 fourniture et pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société EUROPEAN HOMES le financement d’une partie du programme d’équipements publics par 

le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 22,39 % de l’extension du groupe scolaire, soit 11 858,48 € HT ; 

 3,18 % de l’aménagement du parking de l’école, soit 9 575,52 € HT ; 

 94,44 % de l’aménagement de la rue des Noyers et du carrefour des Hivouettes, soit 101 523,00 € HT ; 
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 85 % de l’extension du réseau électrique, soit 34 000,00 € HT ; 

 56,67 % de la fourniture et pose de conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr, duquel il 

convient de déduire la moins-value liée au terrassement, soit un total de 5 305,60 € HT ;  

 34 % de la fourniture et pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif, duquel il convient de déduire 

la moins-value liée au terrassement, soit un total de 429,48 € HT. 

 

La participation financière de la société EUROPEAN HOMES s’élève ainsi forfaitairement à  

162 692,08 € HT valeur février 2018, hors révision issue d’une modification du programme. 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société EUROPEAN 

HOMES. 

La société EUROPEAN HOMES procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les modalités 

suivantes :  

 25 000 € HT, à partir du sixième (6) mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de 

construire, 

 le solde, soit 137 692,08 € HT, à partir du douzième (12) mois  après la purge de tout recours et tout 

retrait du permis de construire. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 20 février 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société EUROPEAN HOMES, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 22 février 2018     

 Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20180222-C2018_00046-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 25/02/2018

Publication : 26/02/2018
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Annexe 1 : Aménagements concernés par le chiffrage 

Parcelle de M. 

MODENESE 

Partie 1 
Partie 2b 

Partie 3 

Partie 2a 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quinze, le vingt-six février 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session ordinaire, 

Salle de la Grange - 135, rue de Genève - 01170 GEX à  20 heures 00 sous la présidence de M. 
Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          19 février 2015 
 

Nombre de Délégués présents : 44 

Nombre de pouvoir(s) : 6 
Présents :  M. Christophe BOUVIER ,  Mme Evelyne TEXIER ,  M. Claude CHAPPUIS ,  M. Jean-François RAVOT ,  M. Bernard VUAILLAT ,  

M. André DUPARC ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Véronique DERUAZ ,  M. Jean-Louis LAURENT ,  Mme 

Isabelle PASSUELLO ,  Mme Catherine CAILLET ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. François 
MEYLAN ,  M. Patrice DUNAND ,  Mme Monique MOISAN ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  Mme Yvette MARET ,  M. Jean-Claude 

PELLETIER ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Judith HEBERT ,  M. Alain GILLARD ,  M. Pierre MOREL ,  Mme Michèle GALLET ,  M. Christian 

ARMAND ,  M. Jean-Louis DURIEZ ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Albert 
BOUGETTE ,  M. Didier PATROIX ,  Mme Florence FAURE ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  M. Michel BRULHART ,  Mme Isabelle 

HENNIQUAU ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  M. Denis LINGLIN ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  M. Jacques DUBOUT 

,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. Philippe DELORME,  M. Noël PLISSONNIER,  Mme Christine DUPENLOUP,  Mme Françoise BOUGHARIOU,  
M. Roger GROSSIORD,  M. Stephane CHAMBOST,  M. Gaël LAGRIFFOUL,  M. Pierre BATARD . 

Pouvoir :  M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  Mme Nathalie FRANCK donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN ,  

M. Jean-François OBEZ donne pouvoir à Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  M. Jean-Paul LAURENSON donne pouvoir à M. Hubert 
BERTRAND ,  Mme Aurélie CHARILLON donne pouvoir à M. Jean-Claude CHARLIER ,  Mme Olga GIVERNET donne pouvoir à Mme Florence 

FAURE   

Absents excusés :    M. Sébastien CHARPENTIER,  M. Jean-Yves LAPEYRERE, Mme Valérie GOUTEUX,  Mme Béatrice COTIER  

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2015.00077 

Objet : Convention relative aux modalités d’exécution de la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) « 

Modenese » conclue entre la CCPG et la Commune de Divonne-les-Bains 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) et ses annexes signée entre la CCPG et M. MODENESE le 23 

janvier 2015 ; 

VU le projet de convention relative aux modalités d’exécution de la convention de Projet Urbain Partenarial 

« MODENESE » ;  

CONSIDERANT que le projet développé par M. MODENESE nécessite la réalisation d’équipements publics de 

maîtrise d’ouvrage communale, il convient d’organiser les rapports entre la CCPG, signataire de la convention de Projet 

Urbain Partenarial et la Commune de Divonne-les-Bains. 

Monsieur le Vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

Le projet porté par M. MODENESE nécessite la réalisation, en périphérie du site, de travaux de Voirie et Réseaux 

Divers (VRD). Ces travaux sont réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la Commune de Divonne-les-Bains. En 

conséquence, il convient d’organiser les rapports entre la CCPG, signataire de la convention de Projet Urbain 

Partenarial « Modenese » et la Commune, maître d’ouvrage de ces travaux.  

Les travaux de VRD correspondant aux besoins de l’opération de M. MODENESE, représentent 1,86% du montant 

total des travaux, soit 24.000 €. 

La CCPG s’engage à reverser à la Commune l’intégralité du montant de la participation perçue de M. MODENESE 

pour la réalisation de VRD, intégrant le cas échéant les réajustements ou avenants, prévus par la convention PUP signée 

entre la CCPG et M. MODENESE. 

La CCPG procèdera au paiement des sommes dues à la Commune dans le mois suivant leur encaissement effectif. Pour 

rappel, M. MODENESE devra procéder au paiement de sa participation dans son intégralité dès le commencement des 

travaux de sa construction.  

La CCPG procédera au paiement uniquement lorsqu’elle aura perçue la participation due par M. MODENESE. 
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Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 

- APPROUVE la convention relative aux modalités d’exécution de la convention de Projet Urbain Partenarial « 

Modenese » entre la Communauté de Communes du Pays de Gex et la commune de Divonne-les-Bains ; 

 
- AUTORISE monsieur le Président à signer ladite convention ; 

 
 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Pour Extrait Certifié Conforme      

Gex, le 26 février 2015     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20150226-C2015_00077-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 03/03/2015

Publication : 03/03/2015
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ANNEXES PUP  

CCPG – SEMCODA 

I. Le périmètre du PUP 

DIVONNE­LES­BAINS 01220 

Avenue du Mont­Mussy/Carrefour de la gendarmerie 

VUE AERIENNE 

Périmètre PUP
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-sept, le vingt-trois mars 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          15 mars 2017 

 

Nombre de délégués présents : 39 

Nombre de pouvoir(s) : 7 

Présents : M. Christian ARMAND, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. 

Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, M. Claude CHAPPUIS, M. Jean-

Claude CHARLIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, Mme Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique 

DONZÉ, M. Patrice DUNAND, M. André DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-

Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle GALLET, Mme Olga GIVERNET, Mme Judith HEBERT, Mme Isabelle 

HENNIQUAU, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. 

Denis LINGLIN, M. François MEYLAN, Mme Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle 

PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, 

M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, Mme Khadija UNAL, Mme 

Sandrine VANEL-NORMANDIN, Mme Magali DREYER . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, M. Marc DANGUY donne pouvoir à 

Mme Monique MOISAN, Mme Véronique DERUAZ donne pouvoir à Mme Sandrine STEPHAN, M. Alain 

GILLARD donne pouvoir à Mme Muriel BENIER, M. Pierre HOTELLIER donne pouvoir à M. Patrice 

DUNAND, Mme Yvette MARET donne pouvoir à Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN, M. Jean-Claude 

PELLETIER donne pouvoir à M. Michel BRULHART  

Absents excusés : Mme Aurélie CHARILLON  M. Sébastien CHARPENTIER, M. Jacques DUBOUT, M. 

Bernard GENEVRIER, Mme Valérie GOUTEUX, M. Jean-Louis LAURENT, M. Jean-François RAVOT. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2017.00108 

Objet : Convention de projet urbain partenarial avec SEMCODA relatif à une opération immobilière située 

Boulevard des Epinettes/Avenue du Mont-Mussy à Divonne-les-Bains 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par S.E.M.C.O.D.A. ;  

VU le courrier de sollicitation de la commune de Divonne-les-Bains en date du 3 août 2016 ; 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

S.E.M.C.O.D.A. projette de réaliser à Divonne-les-Bains une opération immobilière située boulevard des 

Epinettes/avenue du Mont-Mussy, sur les parcelles cadastrées section AR n° 253, 255 et 264 dont la superficie 

totale est de 8 922 m². 

Cette opération se compose de 86 logements dont 34 logements locatifs sociaux pour une surface de plancher 

totale de 6 189 m². 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 Construction d’un groupe scolaire comprenant l’achat du foncier ; 

 Aménagement routier du secteur Mont Mussy / carrefour de la gendarmerie ; 

 Extension du réseau électrique ; 

 Construction d’une déchèterie ; 

 La pose de conteneurs enterrés d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères résiduelles » ;  

 La pose d’un « point vert » de tri sélectif. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de S.E.M.C.O.D.A. le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de la 

procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 

 8,57 % de la construction du groupe scolaire soit 538 942,20 € HT ; 
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 4,91 % du foncier nécessaire à la construction du groupe scolaire soit 67 227 € HT ; 

 9 % des travaux d’aménagement routier du secteur Mont-Mussy/carrefour de la gendarmerie appliqués 

au 42 % des logements soit 28 676,89 € HT ; 

 100 % de l’extension/renforcement du réseau électrique soit 12 995,94 € HT ; 

 1,27 % de la déchèterie de Divonne-les-Bains soit 18 030,40 € HT ; 

 95,55 % des conteneurs enterrés d’apport volontaire des OMr soit 22 571,96 € HT (déduction faite de la 

moins-value pour le terrassement) ;  

 86 % d’un point « vert » pour le tri sélectif soit 11 608,22 € HT (déduction faite de la moins-value pour 

le terrassement). 

 

La participation financière de S.E.M.C.O.D.A. s’élève ainsi forfaitairement à 700 052,61 € HT. 

 

S.E.M.C.O.D.A. procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les modalités suivantes :  

 

 50%, douze (12) mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de construire soit  

350 026,31 € HT ; 

 50%, vingt-quatre (24) mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de construire soit  

350 026,30 € HT. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 14 mars 2017, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 abstention), 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et S.E.M.C.O.D.A., 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 23 mars 2017     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20170323-C2017_00108-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 28/03/2017

Publication : 29/03/2017
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PAYS DE GEX 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-sept, le douze juillet 
Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 
réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 
00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          05 juillet 2017 

 

Nombre de délégués présents : 34 
Nombre de pouvoir(s) : 12 
Présents : M. Christian ARMAND représenté par Mme Françoise FERROLLIET, Mme Muriel BENIER, M. 
Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine 
CAILLET, Mme Patricia ALTHERR, Mme Aurélie CHARILLON, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, Mme 
Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre 
FOUILLOUX, M. Bernard GENEVRIER, M. Alain GILLARD représenté par M. Ali ZAABAT, Mme Judith 
HEBERT, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jack-Frédéric LAVOUE, Mme Yvette 
MARET, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 
PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Jean-François 
RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Khadija UNAL, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN, Mme Magali 
DREYER . 
Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, M. Marc DANGUY donne pouvoir à 
Mme Yvette MARET, Mme Hélène DEVAUCHELLE donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, M. André DUPARC 
donne pouvoir à Mme Catherine CAILLET, M. Jean-Louis DURIEZ donne pouvoir à M. Michel BRULHART, 
Mme Michèle GALLET donne pouvoir à M. Jean-François OBEZ, Mme Olga GIVERNET donne pouvoir à M. 
Hubert BERTRAND, Mme Isabelle HENNIQUAU donne pouvoir à Mme Judith HEBERT, M. Jean-Paul 
LAURENSON donne pouvoir à M. Jean-François RAVOT, M. Denis LINGLIN donne pouvoir à Mme Michelle 
CHENU-DURAFOUR, M. François MEYLAN donne pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Evelyne 
TEXIER donne pouvoir à M. Christophe BOUVIER  
Absents excusés : M. Jean-Claude CHARLIER, M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Véronique DERUAZ, Mme 
Valérie GOUTEUX, M. Jean-Louis LAURENT, Mme Monique MOISAN, Mme Sandrine STEPHAN   . 
Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2017.00291 
Objet : Convention PUP entre la CCPG et CAPELLI relative à une opération immobilière située à Divonne-
les-Bains (rue Voltaire - 90 logements) 
 
Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  
 
La société CAPELLI PROMOTION projette de réaliser à Divonne-les-Bains une opération immobilière située rue 
Voltaire sur les parcelles cadastrées section AP n° 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21 dont la superficie totale est de 12 999 
m². 
Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 
Urbain Partenarial (PUP). 
 
Cette opération se compose de 90 logements dont 27 logements sociaux représentant environ 5700 m² de surface 
plancher. 
 
Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société CAPELLI PROMOTION sont 
présentés en annexe de la présente convention. 
Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  
 

· Construction d’un groupe scolaire y compris l’achat du foncier ; 
· Aménagement de la rue Voltaire ; 
· Renforcement du réseau d’eau potable de l’avenue du Mont-Mussy ; 
· Construction d’une déchèterie ; 
· La pose de conteneurs enterrés d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères résiduelles » ;  
· La pose d’un « point vert » enterré de tri sélectif. 
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L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le vice-président propose de mettre à la 
charge de La société CAPELLI PROMOTION le financement d’une partie du programme d’équipements publics 
par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  
 

· 8,94 % de la construction du groupe scolaire soit 562 197,75 € HT ; 

· 5,13 % du foncier nécessaire à la construction du groupe scolaire soit 70 130,00 € HT ; 

· 11,82 % du montant total des travaux d’aménagement de la rue Voltaire soit 17 730,00 € HT ; 

· 20 % du coût des travaux de renforcement du réseau d’eau potable soit 40 000,00 € HT ; 

· 1,33 % du coût de construction de la déchèterie de Divonne-les-Bains soit 18 880,00 € HT ; 

· 100 % du coût des conteneurs enterrés d’apport volontaire des OMr soit 24 985,26 € HT ;  

· 90 % du coût d’un point « vert » pour le tri sélectif soit 14 377,50 € HT auquel il convient de déduire la 
moins-value pour le terrassement,  soit un montant total de 11 418,12 € HT 

 
La participation financière de La société CAPELLI PROMOTION s’élève ainsi forfaitairement à 745 341,13 € 
HT valeur  juin 2017 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme (cf. article 
5). 
 
La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par La société CAPELLI 
PROMOTION. 
La société CAPELLI PROMOTION procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les modalités 
suivantes :  

· 50 % 12 mois (12) après la purge de tout recours et tout retrait de la première des autorisations 
d'urbanisme délivrée autorisant des constructions et créant de la surface plancher, soit 372 670,57 € HT ; 

· 50 % 24 mois (24) après la purge de tout recours et tout retrait de la première des autorisations 
d'urbanisme délivrée autorisant des constructions et créant de la surface plancher, soit 372 670,56 € HT. 

 
À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 
communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 
 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 20  juin 2017, 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 
l APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société CAPELLI PROMOTION, 
 

l AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 
 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 
Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 
Certifié conforme      
Gex, le 12 juillet 2017     
 Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20170713-C2017_00291-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 17/07/2017

Publication : 17/07/2017
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-sept, le vingt-huit septembre 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          21 septembre 2017 

 

Nombre de délégués présents : 44 

Nombre de pouvoir(s) : 5 

Présents : M. Christian ARMAND, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. 

Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, Mme Aurélie CHARILLON, M. 

Jean-Claude CHARLIER, M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc 

DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques 

DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. 

Jean-Pierre FOUILLOUX, M. Bernard GENEVRIER, M. Alain GILLARD représenté par M. Ali ZAABAT, Mme 

Valérie GOUTEUX, Mme Isabelle HENNIQUAU, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. 

Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, Mme Yvette MARET, Mme 

Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Pierre-Marie 

PHILIPPS, M. Bernard VUAILLAT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne 

TEXIER, Mme Khadija UNAL, Mme Monique DASSIN, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN, Mme Magali 

DREYER . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, Mme Michèle GALLET donne pouvoir 

à M. Jean-François OBEZ, M. Daniel RAPHOZ donne pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Jean-François 

RAVOT donne pouvoir à M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Patricia ALTHERR donne pouvoir à M. Jean-Louis 

DURIEZ  

Absents excusés : M. Jean-Claude PELLETIER  Mme Judith HEBERT, M. Jean-Louis LAURENT, M. François 

MEYLAN. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2017.00373 

Objet : Convention de projet urbain partenarial avec la SNC VINCI IMMOBILIER RESIDENTIEL relatif 

à une opération immobilière situé chemin de Tir Mir à Divonne-les-Bains 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La SNC VINCI IMMOBILIER RESIDENTIEL projette de réaliser à Divonne-les-Bains une opération 

immobilière située chemin de Tir Mir, sur les parcelles cadastrées section AT n° 22 et 23 dont la superficie totale 

est de 7 104 m². 

 

Cette opération se compose de 47 logements représentant environ 3 140 m² de surface plancher. Elle implique la 

réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des 

constructions à édifier :  

 Construction d’un groupe scolaire incluant l’achat du foncier ; 

 Travaux de viabilisation du chemin de Tir Mir ; 

 Construction d’une déchèterie ; 

 Pose de conteneurs enterrés d’apport volontaire d’ordures ménagères résiduelles (OMr) ;  

 Pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif ; 

 Extension du réseau d’alimentation en eau potable. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la SNC VINCI IMMOBILIER RESIDENTIEL le financement d’une partie du programme 

d’équipements publics par le biais de la procédure du Projet Urbain Partenarial (PUP), dans les proportions 

suivantes :  

 4,67 % de la construction du groupe scolaire soit 293 586,29 € HT ; 

 2,68 % du foncier nécessaire à la construction du groupe scolaire soit 36 622,00 € HT ; 

 100 % des travaux de viabilisation du chemin de Tir Mir soit 382 305,90 € HT ; 

 0,70 % de la déchèterie de Divonne-les-Bains soit 9 912,00 € HT ; 

 78,33 % de la fourniture et pose des conteneurs enterrés d’apport volontaire des OMr soit 13 316,89 € 

HT ;  
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 47 % de la fourniture et pose d’un point « vert » semi-enterré pour le tri sélectif, y compris le génie civil, 

soit 8 450,84 € HT ; 

 100 % des travaux d’extension du réseau d’alimentation en eau potable, soit 45 000 € HT. 

 

La participation financière de la SNC VINCI IMMOBILIER RESIDENTIEL s’élève ainsi forfaitairement à  

789 193,92 € HT, hors révision issue d’une modification du programme. 

 

La SNC VINCI IMMOBILIER RESIDENTIEL procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon 

les modalités suivantes :  

 50 % deux mois (2) après l’acquisition du terrain par la SNC VINCI IMMOBILIER RESIDENTIEL, 

soit  

394 596,96 € HT ; 

 50 % quatorze mois (14) après l’acquisition du terrain par la SNC VINCI IMMOBILIER 

RESIDENTIEL, soit  

394 596,96 € HT. 
 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

 

La convention de PUP jointe à cette délibération est signée par la SNC VINCI IMMOBILIER RESIDENTIEL. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 12 septembre 2017, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la SNC VINCI IMMOBILIER RESIDENTIEL, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 28 septembre 2017     

 
Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20170928-C2017_00373-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 02/10/2017

Publication : 03/10/2017
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ANNEXES PUP  

CCPG – AST GROUPE 
 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

ECHENEVEX (01170)  

90 rue du Stade 

 
 

VUE AERIENNE 
 

 

Périmètre PUP 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le douze juillet 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          04 juillet 2018 

 

Nombre de délégués présents : 31 

Nombre de pouvoir(s) : 12 

Présents : M. Christian ARMAND, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET représentée par M. Noël PLISSONNIER, Mme Aurélie 

CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme 

Véronique DERUAZ, Mme Dominique DONZÉ, M. Patrice DUNAND, M. André DUPARC, M. Jean-Louis 

DURIEZ, Mme Isabelle HENNIQUAU, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jean-Paul 

LAURENSON, M. Denis LINGLIN, M. François MEYLAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle 

PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude PELLETIER, M. Daniel RAPHOZ, M. Jean-François 

RAVOT représenté par Mme Colette MARTIN, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Evelyne TEXIER, Mme Khadija 

UNAL, Mme Monique DASSIN. 

Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Patrice DUNAND, M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. 

Vincent SCATTOLIN, M. Jean-Claude CHARLIER donne pouvoir à M. Jean-François OBEZ, Mme Hélène 

DEVAUCHELLE donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, M. Jacques DUBOUT donne pouvoir à Mme Isabelle 

HENNIQUAU, Mme Florence FAURE donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND, M. Jean-Pierre FOUILLOUX 

donne pouvoir à M. Christophe BOUVIER, M. Jack-Frédéric LAVOUE donne pouvoir à Mme Dominique 

DONZÉ, Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Jean-Claude PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS donne 

pouvoir à Mme Khadija UNAL, Mme Sandrine STEPHAN donne pouvoir à Mme Véronique DERUAZ, Mme 

Sandrine VANEL-NORMANDIN donne pouvoir à M. Marc DANGUY  

Absents excusés :   Mme Michèle GALLET, M. Bernard GENEVRIER, M. Alain GILLARD, Mme Valérie 

GOUTEUX, Mme Judith HEBERT, Mme Monique MOISAN, M. Bernard VUAILLAT, Mme Patricia 

ALTHERR, M. Alain GIROD. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00248 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) avec la société AST GROUPE relatif à une 

opération immobilière rue du Stade à Echenevex 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La société AST GROUPE projette de réaliser à Echenevex une opération immobilière située 90 rue du Stade, sur 

les parcelles cadastrées AO272 et AO275 dont la superficie totale est de 3 088 m². 

Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 

Urbain Partenarial. 

Cette opération se compose de 30 logements dont 6 logements sociaux représentant environ 2 355 m² de surface 

de plancher. 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société AST GROUPE sont présentés en 

annexe de la présente convention. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  

 extension du groupe scolaire ; 

 extension du centre de loisirs ; 

 construction d’une salle polyvalente y compris le foncier ; 

 travaux de voirie rue François Estier, rue de la Fruitière et rue du stade ; 

 travaux sur réseaux eaux pluviales ; 

 travaux sur réseau d’alimentation en eau potable ; 

 construction d’une crèche ; 

 construction d’une déchèterie ; 

 la pose de conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des ordures ménagères résiduelles (OMr), y 

compris le génie civil ; 
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 la pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif, y compris le génie civil. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société AST GROUPE le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais 

de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 9,88% du coût de restructuration et d’extension du groupe scolaire, soit 166 292,71€ HT ; 

 18,98% du coût de l’extension du centre de loisirs soit 126 179,04 € HT ; 

 3,96% du coût de construction de la salle polyvalente, y compris le foncier soit 108 810,20€ HT ; 

 10% du coût des travaux de voirie rue François Estier et rue de la Fruitière, soit 45 216,47€ HT ; 

 23% du coût des travaux de création d’un plateau routier tourne à gauche situé rue du stade, soit 6 535,33€ 

HT ; 

 6,08% du coût des nouvelles crèches du secteur, soit 55 838,92€ HT ; 

 0,57% du coût de construction de la déchèterie d’Echenevex, soit 8 024€ HT ; 

 1 conteneur semi-enterré d’apport volontaire des OMr pour un montant de 6 398,70 € HT ; 

 30% du coût d’un « point vert » semi-enterré pour le tri sélectif, y compris le génie civil, pour un montant 

de 5 394,15 € HT ; 

 3,96% du coût des travaux sur le réseau d’alimentation en eau potable, soit 13 843 € HT ; 

 10,75% du coût des travaux sur le réseau eaux pluviales, soit 22 037 € HT. 

 

La participation financière de la société AST GROUPE s’élève ainsi forfaitairement à  

564 569,52€ HT valeur juin 2018, hors révision issue d’une modification du programme. 

 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société AST GROUPE. 

 

La société AST GROUPE procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les modalités suivantes :  

 50 %, soit 282 284,76 € HT, à partir de la purge de tout recours et tout retrait du permis de construire, 

 50 %, soit 282 284,76 € HT, à partir du dix-huitième mois (18) après la purge de tout recours et tout 

retrait du permis de construire. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 10 juin 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 voix contre et 1 abstention), 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société AST GROUPE, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 12 juillet 2018     
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PERMIS DE CONSTRUIRE 

PC00116014J0014 
déposé le 11 juillet 2014 
complété les 31/07/2014, 01/10/2014, 24/02/2015. 

DEMANDEUR 

SCI RHÔNE II 
représentée par SESMAT Olivier 
22 rue de Bellevue 
92100 BOULOGNE BILLANCOURT 

siret n°31406652300023 

PROJET  

Parcelles concernées : AK 49 
 AK 50 
 AK 51 
 AK 53 
 AK 78 

Superficie totale de : 3'886 m² 

Adresse : 4-6-8 chemin des Fleurs 
 01210 FERNEY-VOLTAIRE 

Nombre de logements : 82 dont 16 logements locatifs sociaux 

Surface de plancher : 5'155 m² 

Extrait cadastral 

 Plan masse du projet n°1 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quinze, le trente avril 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle de la Grange - 135, rue de Genève - 01170 Gex à  20 heures 00 sous la 
présidence de M. Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          23 avril 2015 
 

Nombre de Délégués présents : 45 

Nombre de pouvoir(s) : 7 
Présents :  M. Christophe BOUVIER ,  Mme Evelyne TEXIER ,  M. Claude CHAPPUIS ,  M. Jean-François RAVOT ,  M. Bernard 

VUAILLAT ,  M. André DUPARC ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Etienne BLANC ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Véronique 

DERUAZ ,  Mme Nathalie FRANCK ,  Mme Isabelle PASSUELLO représentée par M. Pierre REBEIX ,  Mme Catherine CAILLET ,  Mme 
Khadija UNAL ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. François MEYLAN ,  M. Patrice DUNAND ,  Mme Sandrine 

VANEL-NORMANDIN ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Judith HEBERT ,  M. Alain GILLARD ,  M. Pierre 

MOREL ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Michèle GALLET ,  M. Christian ARMAND ,  M. Jean-Louis 
DURIEZ ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Albert 

BOUGETTE ,  M. Didier PATROIX ,  Mme Florence FAURE ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Olga GIVERNET ,  M. 

Michel BRULHART ,  Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  M. Denis LINGLIN représenté par Mme Claire 
CAQUOT ,  Mme Béatrice COTIER ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Pierre HOTELLIER  . 

Pouvoir :  M. Jean-Louis LAURENT donne pouvoir à M. Pierre HOTELLIER ,  Mme Monique MOISAN donne pouvoir à M. Patrice 

DUNAND ,  M. Jean-Claude PELLETIER donne pouvoir à Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Jean-Paul LAURENSON donne 
pouvoir à M. Hubert BERTRAND ,  Mme Valérie GOUTEUX donne pouvoir à Mme Aurélie CHARILLON ,  Mme Muriel BENIER donne 

pouvoir à M. Michel BRULHART ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN   

Absents excusés : Mme Yvette MARET     

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2015.00154 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) sur le secteur « Chemin des Fleurs» à Ferney-

Voltaire 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SCI RHÔNE II ;  

 

Monsieur le Vice-Président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La société SCI RHÔNE II projette de réaliser à Ferney-Voltaire une opération immobilière de 82 logements 

située 4-6-8 chemin des Fleurs, sur les parcelles AK49, AK50, AK51, AK53, AK78 dont la superficie totale est 

de 3 886 m2. 

Cette opération se compose de 82 logements dont 16 logements locatifs sociaux (2 PLAI, 10 PLUS et 4 PLS) 

pour une surface de plancher totale de 5 155 m2. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 Le surdimensionnement du réseau d’adduction en eau potable, dont le montant est de 25 000 € HT. Les 

travaux consistent à renouveler la canalisation existante d'un diamètre trop petit (60mm) en une autre 

d'un diamètre plus important (100mm). Ce remplacement est nécessaire pour assurer une alimentation 

dans de bonnes conditions des bâtiments envisagés. 

 Extension du groupe scolaire Florian situé au 1-3 avenue des Alpes, devant comporter 6 classes au total 

(3 classes primaires et 3 classes maternelles) pour un montant total estimé de 3 100 000 € HT ; 

 Extension/renforcement du réseau électrique pour alimenter le projet résidentiel pour un montant total 

de 47 981,53 € HT. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le Vice-président propose de mettre à la 

charge de la SCI RHÔNE II le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de la 

procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  
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 79,6% (82/103 logements bénéficiaires des travaux) du renforcement de l’adduction en eau potable sur 

le chemin des Fleurs soit 19 902 € HT.  

 11% (nombre d’enfants apportés par l’opération / extension totale du groupe scolaire) du projet 

d’extension du groupe scolaire Florian soit 341 000 € HT 

 100% de l’extension-renforcement du réseau électrique qui est exclusivement destiné à l’alimentation 

en électricité de l’aménagement résidentiel développé par la société SCI RHÔNE II soit 47 981,53 € 

HT. 

La participation financière de la SCI RHÔNE II s’élève ainsi forfaitairement, à 408 883,53 € 

 

La SCI RHÔNE II procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les modalités suivantes :  

 150.000 € un an après la purge de tous recours du permis de construire et ce pour permettre le 

financement des classes supplémentaires, destinées à être opérationnelles à la rentrée 2017 ; 

Pour le solde : 

 150.000 € deux ans après la purge de tous recours du permis de construire ; 

 La dernière part, 1 an après le précédent versement. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

- APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de Gex 

et la société SCI RHÔNE II. 

 

- AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Pour Extrait Certifié Conforme      

Gex, le 30 avril 2015     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20150430-C2015_00154-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 05/05/2015

Publication : 05/05/2015

dossier arrêt



 

 
Ville de FERNEY-VOLTAIRE 2/7 
Service urbanisme PD/VR - 17/03/2015  

 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

PC00116015J0003 
déposé le 10 mars 2015 
complété les 21/05/2015, 08/10/2015. 
 

DEMANDEUR 

SCI RHÔNE II 
représentée par SESMAT Olivier 
22 rue de Bellevue 
92100 BOULOGNE BILLANCOURT 
 
siret n°31406652300023 
 

PROJET  

Parcelles concernées : AM 129 
 AM 130 
 AM 131 
 
Superficie totale de : 1'535,74 m² 
 
 
Adresse : 78 rue de Versoix 
 01210 FERNEY-VOLTAIRE 
 
Nombre de logements : 42 dont 9 logements locatifs sociaux 
 
Surface de plancher : 2'779,61 m² 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Extrait cadastral 

 
Plan masse du projet 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quinze, le vingt-six novembre 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 00 sous la présidence de M. 
Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          19 novembre 2015 
 

Nombre de Délégués présents : 43 

Nombre de pouvoir(s) : 5 
Présents :  M. Christian ARMAND ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Albert BOUGETTE ,  M. Christophe BOUVIER ,  M. Michel 

BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  Mme Michelle CHENU-

DURAFOUR ,  Mme Béatrice COTIER ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Véronique DERUAZ ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  Mme 
Dominique DONZÉ ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Patrice DUNAND ,  M. André DUPARC ,  M. Jean-Louis DURIEZ ,  Mme Florence 

FAURE ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Michèle GALLET , M. Bernard GENEVRIER, Mme Olga GIVERNET ,  Mme Valérie 

GOUTEUX ,  Mme Judith HEBERT ,  Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-
Paul LAURENSON ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  M. François MEYLAN ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme 

Isabelle PASSUELLO ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Jean-François RAVOT 

représenté par Mme Colette MARTIN ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Evelyne TEXIER ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme Sandrine 
VANEL-NORMANDIN ,  M. Bernard VUAILLAT  . 

Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE,  Mme Aurélie CHARILLON donne pouvoir à M. Jean-

Claude CHARLIER,  M. Alain GILLARD donne pouvoir à M. Michel BRULHART,  Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Patrice 
DUNAND,  M. Didier PATROIX donne pouvoir à Mme Florence FAURE   

Absents excusés : M. Etienne BLANC    M. Claude CHAPPUIS,  M. Jean-Louis LAURENT,  M. Denis LINGLIN,  Mme Sandrine 

STEPHAN. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2015.00396 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial avec la SCI RHÔNE II relatif à une opération 

immobilière située rue de Versoix à Ferney-Voltaire 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SCI RHÔNE II ;  

 

Monsieur le Vice-Président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La société SCI RHÔNE II projette de réaliser à Ferney-Voltaire une opération immobilière de 42 logements 

située 78 rue de Versoix, sur les parcelles AM129, AM130, AM131, dont la superficie totale est de 1 535,74 m2. 

Cette opération se compose de 42 logements dont 9 logements locatifs sociaux (1 PLAI, 6 PLUS et 2 PLS) pour 

une surface de plancher totale de 2 779,61 m2. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 Le surdimensionnement du réseau d’adduction en eau potable, dont le montant est de 45 000€ HT. Les 

travaux consistent à réaliser un bouclage du réseau afin de sécuriser la ressource. Ces travaux sont 

nécessaires pour assurer une alimentation, dans des conditions convenables, de l’opération immobilière. 

Ce bouclage sera réalisé à deux endroits précis : entre la rue de Versoix et le chemin du Gué et entre 

l’avenue du Jura et l’avenue des Alpes 

 Extension du groupe scolaire Florian situé au 3 avenue des Alpes, devant comporter 6 classes au total (3 

classes primaires et 3 classes maternelles) pour un montant total estimé de 3 100 000 € HT ; 

 Extension/renforcement du réseau électrique pour alimenter le projet résidentiel pour un montant total 

de 9 373,96 € HT. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le Vice-président propose de mettre à la 

charge de la SCI RHÔNE II le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de la 

procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 3,41% (85,3/2 500 habitants bénéficiaires des travaux) du renforcement de l’adduction en eau potable 

sur le chemin des Fleurs soit 1 534,68€ HT ; 

dossier arrêt



 

 7,48% (nombre d’enfants apportés par l’opération / extension totale du groupe scolaire) du projet 

d’extension du groupe scolaire Florian soit 232 000 € HT ; 

 100% de l’extension-renforcement du réseau électrique qui est exclusivement destiné à l’alimentation 

en électricité de l’aménagement résidentiel développé par la société SCI RHÔNE II soit 9 373,96 € HT. 

La participation financière de la SCI RHÔNE II s’élève ainsi forfaitairement, à 242 908,64 € HT. 

La SCI RHÔNE II procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les modalités suivantes :  

− 90 000 € un an après la purge de tous recours du permis de construire et ce pour permettre le 

financement des classes supplémentaires, destinées à être opérationnelles à la rentrée 2017 ; 

− Pour le solde : 

 80 000 € deux ans après la purge de tous recours du permis de construire ; 

 

 la dernière part, 1 an après le précédent versement (soit 72 908,64 € HT). 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement du 10 novembre 2015, 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

- APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de Gex 

et la société SCI RHÔNE II ; 

 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial ; 

 
 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié Conforme      

Gex, le 26 novembre 2015     

 Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20151126-C2015_00396-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 30/11/2015

Publication : 30/11/2015
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PROJET URBAIN PARTENARIAL 
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Eléments de contexte 

 

 
 

Programme du 7-9 chemin de Valavran 

 

01210 FERNEY-VOLTAIRE 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quinze, le dix-sept décembre 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  19 heures 00 sous la présidence de M. 
Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          10 décembre 2015 
 

Nombre de Délégués présents : 47 

Nombre de pouvoir(s) : 3 
Présents :  M. Christian ARMAND ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Albert BOUGETTE ,  M. Christophe 

BOUVIER ,  M. Michel BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET ,  M. Claude CHAPPUIS ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-

Claude CHARLIER ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Béatrice COTIER ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Véronique DERUAZ ,  
Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Patrice DUNAND ,  M. André DUPARC ,  M. 

Jean-Louis DURIEZ ,  Mme Florence FAURE ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Michèle GALLET ,  M. Alain GILLARD ,  Mme 

Olga GIVERNET ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  Mme Judith HEBERT ,  Mme Isabelle HENNIQUAU représentée par M. Jules BUREL ,  
M. Pierre HOTELLIER ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-Paul LAURENSON ,  M. Jean-Louis LAURENT ,  M. Jack-Frédéric 

LAVOUE ,  M. Denis LINGLIN ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Pierre MOREL (Bernard GENEVRIER),  M. Jean-François OBEZ ,  Mme 

Isabelle PASSUELLO ,  M. Didier PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. 
Vincent SCATTOLIN ,  Mme Sandrine STEPHAN ,  Mme Evelyne TEXIER ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Bernard 

VUAILLAT  . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN,  Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Patrice DUNAND,  
Mme Khadija UNAL donne pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS   

Absents excusés : M. François MEYLAN    M. Sébastien CHARPENTIER. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2015.00452 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial avec la SNC MARIGNAN RESIDENCES relatif à une 

opération immobilière située chemin de Valavran à Ferney-Voltaire 

 

Monsieur le Vice-Président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La société SNC MARIGNAN RESIDENCES projette de réaliser à Ferney-Voltaire une opération immobilière 

de 60 logements située 7 et 9 chemin de Valavran, sur les parcelles AM114, AM115, AM116, AM117, dont la 

superficie totale est de 3 075 m2. 

Cette opération se compose de 60 logements dont 14 logements locatifs sociaux pour une surface de plancher 

totale de 4 382 m2. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 Le surdimensionnement du réseau d’adduction en eau potable, dont le montant est de 45 000€ HT. Les 

travaux consistent à réaliser un bouclage du réseau afin de sécuriser la ressource. Ces travaux sont 

nécessaires pour assurer une alimentation, dans des conditions convenables, de l’opération immobilière. 

Ce bouclage sera réalisé à deux endroits précis : entre la rue de Versoix et le chemin du Gué et entre 

l’avenue du Jura et l’avenue des Alpes ; 

 Extension du groupe scolaire Florian situé au 3 avenue des Alpes, devant comporter 6 classes au total (3 

classes primaires et 3 classes maternelles) pour un montant total estimé de 3 100 000 € HT ; 

 Extension/renforcement du réseau électrique pour alimenter le projet résidentiel pour un montant total 

de 16 661,63 € HT. 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le Vice-président propose de mettre à la 

charge de la SNC MARIGNAN RESIDENCES le financement d’une partie du programme d’équipements 

publics par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 4,87% (121,8/2 500 habitants bénéficiaires des travaux) du renforcement de l’adduction en eau potable 

soit 2 192,40 € HT; 

 11,14% (nombre d’enfants apportés par l’opération / extension totale du groupe scolaire) du projet 

d’extension du groupe scolaire Florian soit 345 334€ HT; 

 100% de l’extension-renforcement du réseau électrique qui est exclusivement destiné à l’alimentation 

en électricité de l’aménagement résidentiel développé par la société SNC MARIGNAN RESIDENCES 

soit 16 661,63 € HT. 

La participation financière de la SNC MARIGNAN RESIDENCES s’élève ainsi forfaitairement à 364 188,03 € 

HT 
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La SNC MARIGNAN RESIDENCES procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les 

modalités suivantes :  

− 50%, 12 mois après la purge de tous recours du permis de construire et ce pour permettre le financement 

des classes supplémentaires, destinées à être opérationnelles à la rentrée 2017 soit 182 094 € HT ; 

− 50%, 24 mois après la purge de tous recours du permis de construire soit 182 094,03€ HT ; 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SNC MARIGNAN 

RESIDENCES ;  

 

Vu l’avis de la Commission Aménagement du 09 décembre 2015, 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

- APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de Gex 

et la société SNC MARIGNAN RESIDENCES ; 

 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié Conforme      

Gex, le 17 décembre 2015     

 Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20151217-C2015_00452-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 21/12/2015

Publication : 21/12/2015
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PERMIS DE CONSTRUIRE 

PC00116015J0016 
déposé le 31 juillet 2015 
complété les 04/09/2015, 30/10/2015. 
 

DEMANDEUR 

SCI LES PORTES DU LEMAN 
représentée par GALLAIS Olivier 
121 allée Albert Sylvestre 
73000 CHAMBERY 
 
siret n°51533306000017 
 

PROJET  

Parcelles concernées : AI 47-48-142-315-317 
 AI 346-348-354-356-387 
 AI 527-589-591-597-593 
 AI 595-599-601-602-603 
 
Superficie totale de : 6’650 m² 
 
 
Adresse : chemin de Collex – chemin du Levant 
 01210 FERNEY-VOLTAIRE 
 
Programme : 178 logements dont 45 logements locatifs sociaux 
 
Surface de plancher : 10'928,21 m² 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Extrait cadastral 

 
Plan masse du projet 

dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille seize, le vingt-huit janvier 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 00 sous la présidence de M. 
Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          21 janvier 2016 
 

Nombre de Délégués présents : 44 

Nombre de pouvoir(s) : 7 
Présents :  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Etienne BLANC ,  M. Albert BOUGETTE ,  M. Christophe BOUVIER ,  

M. Michel BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Sébastien 

CHARPENTIER ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Béatrice COTIER ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Hélène 
DEVAUCHELLE ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Patrice DUNAND ,  M. Jean-Louis DURIEZ ,  M. Jean-Pierre 

FOUILLOUX ,  Mme Michèle GALLET ,  M. Alain GILLARD ,  Mme Olga GIVERNET ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  Mme Isabelle 

HENNIQUAU ,  M. Pierre HOTELLIER représenté par M. Pierre BATARD ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-Paul LAURENSON ,  
M. Jean-Louis LAURENT ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  M. Denis LINGLIN ,  M. François MEYLAN ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme 

Isabelle PASSUELLO ,  M. Didier PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. 

Jean-François RAVOT ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Sandrine STEPHAN ,  Mme Evelyne TEXIER ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme 
Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Bernard VUAILLAT  . 

Pouvoir :  M. Christian ARMAND donne pouvoir à Mme Catherine CAILLET ,  M. André DUPARC donne pouvoir à Mme Isabelle 

PASSUELLO ,  Mme Florence FAURE donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND ,  M. Bernard GENEVRIER donne pouvoir à M. Bernard 
VUAILLAT ,  Mme Judith HEBERT donne pouvoir à Mme Isabelle HENNIQUAU ,  Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Marc 

DANGUY ,  Mme Monique MOISAN donne pouvoir à M. Patrice DUNAND   

Absents excusés : M. Claude CHAPPUIS ,  Mme Véronique DERUAZ    . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00022 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial avec la SCI LES PORTES DU LEMAN relatif à une 

opération immobilière située chemin de Collex et chemin du Levant à Ferney-Voltaire 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SCI LES PORTES DU 

LEMAN ;  

 

Monsieur le Vice-Président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La société SCI LES PORTES DU LEMAN projette de réaliser à Ferney-Voltaire une opération immobilière de 

178 logements située chemin de Collex et chemin du Levant, sur les parcelles situées sur la section cadastrale AI 

aux numéros 47, 48, 142, 315, 317, 346, 348, 354, 356, 387, 527, 589, 591, 597, 593, 595, 599, 601,602-603. La 

superficie totale du tènement foncier est de 6 650 m2. 

Cette opération se compose de 178 logements dont 45 logements locatifs sociaux pour une surface de plancher 

totale de 10 928,21 m2. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 Le renforcement du réseau d’adduction en eau potable, dont le montant est de 39 000 € HT. Les travaux 

consistent à réaliser deux bouclages sur d’autres antennes de réseaux existants afin de sécuriser la 

ressource. L’extension totale du réseau sera de 130 mètres en diamètre de 150 mm. Ces travaux sont 

nécessaires pour assurer une alimentation, dans des conditions convenables, de l’opération immobilière.  

 Extension du groupe scolaire Florian situé au 3 avenue des Alpes, devant comporter 6 classes au total (3 

classes primaires et 3 classes maternelles) pour un montant total estimé de 3 100 000 € HT ; 

 Extension/renforcement du réseau électrique pour alimenter le projet résidentiel pour un montant total 

de 36'172,30 € HT. 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la SCI LES PORTES DU LEMAN le financement d’une partie du programme d’équipements publics 

par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 96% (100% du bouclage n°1 et 95% du bouclage n°2) du renforcement de l’adduction en eau potable 

soit 37 650 € HT ; 

dossier arrêt



 

 25,8% (nombre d’enfants apportés par l’opération / extension totale du groupe scolaire) du projet 

d’extension du groupe scolaire Florian soit 800 000€ HT ; 

 100% de l’extension-renforcement du réseau électrique qui est exclusivement destiné à l’alimentation 

en électricité de l’aménagement résidentiel développé par la société SCI LES PORTES DU LEMAN 

soit 36 172,30 € HT. 

La participation financière de la SCI LES PORTES DU LEMAN s’élève ainsi forfaitairement à 873 822,30 € 

HT. 

La SCI LES PORTES DU LEMAN procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les 

modalités suivantes :  

− 50%, 12 mois après la purge de tous recours du permis de construire et ce pour permettre le financement 

des classes supplémentaires, destinées à être opérationnelles à la rentrée 2017 soit 436 911,15 € HT ; 

− 50%, 24 mois après la purge de tous recours du permis de construire soit 436 911,15€ HT ; 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

Vu l’avis favorable de la Commission aménagement du 13 janvier 2016, 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

- APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de Gex 

et la société SCI LES PORTES DU LEMAN, 

 

-  AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié Conforme      

Gex, le 28 janvier 2016     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20160128-C2016_00022-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 29/01/2016

Publication : 01/02/2016
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PERMIS DE CONSTRUIRE 

PC00116015J0015 
déposé le 30 juillet 2015 
complété les 03/11/2015, xx/11/2015. 
 

DEMANDEURS 

SNC MARIGNAN RESIDENCES 
représentée par BONNET Jean-Xavier 
c/o BPD MARIGNAN 
Park Nord – Immeuble le Sextant 
74371 PRINGY 
siret n°41975025200027 
 

et 
 

SARL B.S.L. 
représentée par LANDECY Jean-Yves 
Centre commercial VAL THOIRY 
01710 THOIRY 
siret n°38832704100025 
 

PROJET  

Parcelles concernées : AM 108-109-110 
 AM 111-112-113 
 

Superficie totale de : 2’786 m² 
 

Adresse : 1 chemin de Valavran 
 01210 FERNEY-VOLTAIRE 
 

Nombre de logements : 52 dont 14 logements locatifs sociaux 
 
Surface de plancher : 3’633 m² 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EQUIPEMENT PUBLIC CONCERNÉ 

Groupe scolaire Florian 
3 avenue des Alpes 

 
 Extrait cadastral 

 
Plan masse du projet 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille seize, le trente et un mars 

Le conseil communautaire de la Communauté de communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 00 sous la présidence de M. 
Christophe BOUVIER, Président 

 Affichage de la convocation 

          24 mars 2016 
 

Nombre de délégués présents : 48 

Nombre de pouvoir(s) : 2 
Présents :  M. Christian ARMAND , Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Etienne BLANC ,  M. Albert BOUGETTE ,  M. 

Christophe BOUVIER ,  M. Michel BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET représentée par M. Noël PLISSONNIER ,  M. Claude 

CHAPPUIS ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  M. Marc DANGUY ,  
Mme Véronique DERUAZ ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Patrice DUNAND ,  

M. Jean-Louis DURIEZ ,  Mme Florence FAURE ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Michèle GALLET ,  M. Bernard GENEVRIER ,  

M. Alain GILLARD ,  Mme Olga GIVERNET ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. 
Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-Paul LAURENSON ,  M. Jean-Louis LAURENT ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  M. Denis LINGLIN ,  

Mme Yvette MARET ,  M. François MEYLAN ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Isabelle PASSUELLO ,  M. 

Didier PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Jean-François RAVOT représenté 
par Mme Colette MARTIN ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Evelyne TEXIER ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme Sandrine VANEL-

NORMANDIN ,  M. Bernard VUAILLAT  . 

Pouvoir : M. André DUPARC donne pouvoir à M. Christian ARMAND,  Mme Judith HEBERT donne pouvoir à Mme Isabelle HENNIQUAU   
Absents excusés :    M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Sandrine STEPHAN. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00098 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) avec la SNC MARIGNAN RESIDENCES, relatif à 

une opération immobilière sise 1 chemin de Valavran à Ferney-Voltaire 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SNC MARIGNAN 

RESIDENCES ;  

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La SNC MARIGNAN RESIDENCES projette de réaliser à Ferney-Voltaire, au 1 chemin de Valavran, sur les 

parcelles cadastrées AM108, AM109, AM110, AM111, AM112, AM113, une opération immobilière de 52 

logements dont 14 logements locatifs sociaux. La superficie totale du tènement foncier est de 2 786 m2. 

La surface de plancher totale du projet est de 3 633 m2. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 

 Extension du groupe scolaire Florian situé au 3 avenue des Alpes, devant comporter 6 classes au total (3 

classes élémentaires et 3 classes maternelles) pour un montant total estimé de 3 100 000 € HT ; 

 Construction de 2 crèches, d’une capacité totale de 32 berceaux, destinées à satisfaire partiellement les 

besoins du secteur Ferney-Voltaire/ Ornex / Prévessin-Moëns : 

o La première sera située à Prévessin-Moëns et aura une capacité de 21 berceaux ;  

o La seconde sera située à Ornex et contiendra 11 berceaux ; 

Le coût total des travaux de construction des deux crèches est de 1 663 520 €HT (chiffre incluant les 

surfaces bâties et les surfaces extérieures mais ne comprenant pas le coût du foncier qui est mis à 

disposition par les communes) ; 

 La construction de la déchèterie d’Ornex pour un montant total de 2 015 950 € HT (équipement et 

foncier) ; 

 Le surdimensionnement du réseau d’adduction en eau potable, dont le montant est de 45 000 € HT. Les 

travaux consistent à réaliser un bouclage du réseau afin de sécuriser la ressource. Ce bouclage sera réalisé 

à deux endroits précis : entre la rue de Versoix et le chemin du Gué et entre l’avenue du Jura et l’avenue 

des Alpes : 

o Travaux rue de Versoix : pose d'un té et de 3 vannes sur 45 ml en diamètre 100 mm sous RD à 

fort Trafic. Montant estimatif global = 22 500 € HT (500 € x 45 ml) ; 

dossier arrêt



 

o Travaux rue du Jura / les Tattes : pose d'un réseau sur 50 ml sous ruisseau et raccordement rue 

du Jura. Dossier loi sur l'eau à effectuer, berges à remettre en état, 2 vannes à poser. Montant 

estimé = 22 500 € HT (400 € x 50 ml + 2500 € dossier loi sur l'eau) ;  

 La pose de conteneurs enterrés de pré-collecte des ordures ménagères : 

o 3 conteneurs enterrés pour les 3 flux de tri sélectif, à implanter sur le domaine public communal 

selon zonage, au bénéfice de tous les administrés = 32'856.13 € HT. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la SNC MARIGNAN RESIDENCES le financement d’une partie du programme d’équipements 

publics par le biais de la procédure du Projet Urbain Partenarial, dans les proportions suivantes :  

 8,64% du projet d’extension du groupe scolaire Florian soit 268 000  € HT; 

 11,28% des nouvelles crèches du secteur (3,61 berceaux) soit 70 654,92 € HT; 

 0,7% de la construction de la déchèterie d’Ornex soit 13 744,86 € HT;  

 4,22% du renforcement de l’adduction en eau potable soit 1 900,08 € HT; 

 52% du coût de fourniture et pose de 3 conteneurs enterrés pour le tri sélectif, soit 17 085,18€ HT. 

 

La participation financière de la SNC MARIGNAN RESIDENCES s’élève ainsi forfaitairement à 371 385,04 € 

HT. 

La SNC MARIGNAN RESIDENCES procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les 

modalités suivantes :  

 50%, 12 mois après la purge de tous recours du permis de construire et ce pour permettre le financement 

des classes supplémentaires, destinées à être opérationnelles à la rentrée 2017 soit 189 760,52 € HT, 

 50%, 24 mois après la purge de tous recours du permis de construire soit 189 760,52 € HT. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 22 mars 2016, 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à 47 voix pour et 1 abstention, 

 

 APPROUVE  la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays 

de Gex et la SNC MARIGNAN RESIDENCES, 

 

 AUTORISE  Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 31 mars 2016     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20160331-C2016_00098-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 04/04/2016

Publication : 04/04/2016
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Ville de FERNEY-VOLTAIRE 2/5 
Service urbanisme PD/VR – 19/02/2016  

 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

PC00116015J0022 
déposé le 22 décembre 2015 
complété le xx/xx/2016. 
 
 
 

DEMANDEUR 

SA SLC 
représentée par CECILLON Arnaud 
92 cours Vitton 
69458 LYON Cedex 06 
siret n°95750406100111 
 
 
 

PROJET  

Parcelles concernées : AM 513 
 AM 514 
 AM 542 
 

Superficie totale de : 3’431 m² 
 

Adresse : 50-52-54 rue de Versoix 
 01210 FERNEY-VOLTAIRE 
 

Nombre de logements : 66 dont 19 logements locatifs sociaux 
 
Surface de plancher : 5'371,99 m² 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EQUIPEMENT PUBLIC CONCERNÉ 

Groupe scolaire Florian 
3 avenue des Alpes 
 

 
 Extrait cadastral 

 
Plan masse du projet 
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®��²L6³ÍL6́L6²3µ¶·̧5¹MJL6LN65IŅJJL5N6MLM6̧¶N¹º²LM62»»¼}ss}n@��nnQ}ss}½@��nnQ}Q¾}s@��nnQ}Q¾}Q@��nnQ}Q¾}
n�¿�

®��=8�HA9FF<8F�78�>A==<H<CEC<AD�78�=E�;E<F<8�78��8FD8�}VA=CE<F8�8D�7EC8�79�Qn�;E<�QRsÀ�¿��

®��=E�HADp8DC<AD�78�WFAB8C��FlE<D�WEFC8DEF<E=�BA<DC8�P�H8CC8�7G=<lGFEC<AD�8C�><ODG8�TEF�=E��������¿��

�
��xv�w�t	¢w	®��w±ÁÂÃÄÅÆÇÈÉÊËÊÌÍÎÏÃÈÎÐÇÏÇÈÉÊÇÑÒÓÄÇÊÌÇÄÊÃÌÃÏÇÈÉÄÊÄÔÅÕÎÈÉÄ	z		
�

�E�>AH<GCG��������TFAB8CC8�78�FGE=<>8F�P��8FD8�}VA=CE<F8@�E9:�¾R@�¾Q@�¾½�F98�78�V8F>A<:@�>9F�=8>�TEFH8==8>�HE7E>CFG8>�
� ¾sn@�� ¾s½@�� ¾½QT@�9D8�ATGFEC<AD�<;;Al<=<�F8�78�À½�=AO8;8DC>�7ADC�sÖ�=AO8;8DC>�=AHEC<×>�>AH<E9:U��E�
>9T8F×<H<8�CACE=8�79�C�D8;8DC�×ADH<8F�8>C�78�n�s½½�;QU�

�E�>9F×EH8�78�T=EDHS8F�CACE=8�79�TFAB8C�8>C�78�¾�½s½@¾½�;QU�

�8CC8�ATGFEC<AD�<;T=<~98�=E�FGE=<>EC<AD�78�7<p8F>�G~9<T8;8DC>�T9l=<H>@�DACE;;8DC�m�

ØÙ�:C8D><AD�79�OFA9T8�>HA=E<F8��=AF<ED�><C9G�E9�n�Ep8D98�78>��=T8>@�78pEDC�HA;TAFC8F�À�H=E>>8>�E9�CACE=�qn�
H=E>>8>�G=G;8DCE<F8>�8C�n�H=E>>8>�;EC8FD8==8>r�TA9F�9D�;ADCEDC�CACE=�8>C<;G�78�n�sRR�ÚÚÚ6Û6ÜÝ�¿�
�
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ANNEXES PUP  

CCPG – SLC 
 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

GEX (01170)  

Lieu-dit « les Contamines » 

 

 

 
 

VUE AERIENNE 
 

 

 
 

 

 

 

 

Périmètre PUP 

dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le douze juillet 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          04 juillet 2018 

 

Nombre de délégués présents : 31 

Nombre de pouvoir(s) : 12 

Présents : M. Christian ARMAND, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET représentée par M. Noël PLISSONNIER, Mme Aurélie 

CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme 

Véronique DERUAZ, Mme Dominique DONZÉ, M. Patrice DUNAND, M. André DUPARC, M. Jean-Louis 

DURIEZ, Mme Isabelle HENNIQUAU, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jean-Paul 

LAURENSON, M. Denis LINGLIN, M. François MEYLAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle 

PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude PELLETIER, M. Daniel RAPHOZ, M. Jean-François 

RAVOT représenté par Mme Colette MARTIN, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Evelyne TEXIER, Mme Khadija 

UNAL, Mme Monique DASSIN . 

Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Patrice DUNAND, M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. 

Vincent SCATTOLIN, M. Jean-Claude CHARLIER donne pouvoir à M. Jean-François OBEZ, Mme Hélène 

DEVAUCHELLE donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, M. Jacques DUBOUT donne pouvoir à Mme Isabelle 

HENNIQUAU, Mme Florence FAURE donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND, M. Jean-Pierre FOUILLOUX 

donne pouvoir à M. Christophe BOUVIER, M. Jack-Frédéric LAVOUE donne pouvoir à Mme Dominique 

DONZÉ, Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Jean-Claude PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS donne 

pouvoir à Mme Khadija UNAL, Mme Sandrine STEPHAN donne pouvoir à Mme Véronique DERUAZ, Mme 

Sandrine VANEL-NORMANDIN donne pouvoir à M. Marc DANGUY  

Absents excusés :   Mme Michèle GALLET, M. Bernard GENEVRIER, M. Alain GILLARD, Mme Valérie 

GOUTEUX, Mme Judith HEBERT, Mme Monique MOISAN, M. Bernard VUAILLAT, Mme Patricia 

ALTHERR, M. Alain GIROD. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00247 

Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société SLC relatif à une opération 

immobilière dite «Les Contamines» à Gex 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La société SLC a conclu avec la commune de Gex le 25 juillet 2013 une convention de Projet Urbain Partenarial 

(PUP) pour la prise en charge financière des équipements publics nécessités par la réalisation d’un ensemble 

immobilier de 364 logements en accession et sociaux, au lieudit « Les Contamines », sur les parcelles cadastrées 

section AI n° 449 et 450 ; AK n° 68p - 69 - 70 - 73 - 76 - 116 - 117 - 118 - 119 et 120p. Ces dossiers ont fait l’objet 

d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Lyon dont le jugement a été rendu en 2017.  

 

La société SLC souhaite modifier son projet en vue de faire évoluer le nombre de logements à 414, soit 50 

logements supplémentaires, sans augmentation de la surface plancher. 

 

Au regard de l’augmentation significative du nombre de logements et de la prise de compétence « Urbanisme » 

par la CCPG depuis le 12/02/2014, il a été convenu de conclure une nouvelle convention. Celle-ci reprend les 

équipements publics communaux inscrits dans la convention initiale et inclut les équipements publics 

communautaires nécessaires aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans le 

périmètre de la présente convention de PUP, à savoir :  

 l’aménagement des antennes d’accès (amont et aval) à la voirie nouvelle ; 

 l’aménagement d’un espace public sur l’emprise de l’assiette foncière de l’emplacement réservé n°7 ; 

 l’extension du réseau électrique ; 

 l’extension du groupe scolaire ; 

 la construction d’une crèche ; 

 la construction d’une déchèterie ; 

 la pose de conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères résiduelles » ;  
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 la pose de « points verts » semi-enterrés de tri sélectif ; 

 la sécurisation de l’alimentation en eau potable. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société SLC le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de la 

procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 

Rappel des participations inscrites dans la convention initiale du 25 juillet 2013 : 

- 100 % de l’aménagement des antennes d’accès à la voirie nouvelle, soit 480 000 € HT (montant 

inchangé) ; 

- 50 % de l’aménagement de l’espace public y compris l’acquisition foncière, soit 680 623,50 € HT 

(montant inchangé) ; 

- 100 % de l’extension du réseau électrique, soit 103 649 € HT (montant inchangé) ; 

- 100 % de l’extension du groupe scolaire (deux classes y compris les annexes), soit 1 366 000 € HT 

(montant inchangé). 

 

Équipements de maîtrise d’ouvrage intercommunale : 

- 83,85 % de la construction des nouvelles crèches du secteur, soit 770 569,21 € HT ; 

- 6,21 % de la construction de la déchèterie d’Echenevex, soit 87 980,80 € HT ; 

- 98,57 % de la fourniture et pose des conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr, soit  

88 302,06 € HT ; 

- 82,80 % de la fourniture et pose de « points verts » semi-enterrés pour le tri sélectif, soit 51 232,50 € HT ;  

- 72,20 % du génie civil pour les conteneurs semi-enterrés situés sur le territoire communal, soit 

13 505,15 € HT ; 

- 7,82 % des travaux de sécurisation de l’alimentation en eau potable, soit 98 893,27 € HT. 

 

La participation financière de la société SLC s’élève ainsi forfaitairement à 3 740 755,49 € HT, valeur juin 2018 

(non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme. 

 

Apport foncier de la société SLC 

SLC est propriétaire d’une partie du foncier sur lequel sera réalisé l’aménagement d’un espace public. Cet apport 

d’une valeur de 861 247 € HT (valeur de la convention initiale) est déduit du montant total de la participation. 

 

Bénéficiaires de la participation perçue par la CCPG 

Bénéficiaires Commune de Gex 
CCPG 

Budget général Budget GVD 

Budget Régie 

des Eaux 

Gessiennes 

Apport foncier 861  247,00 € / / / 

Apport financier 1 769 025,50 € 770 569,21 € 241 020,51 € 98 893,27€ 

 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société SLC. 

 

La société SLC procèdera au paiement de sa participation selon les modalités suivantes :  

 100 % de l’apport foncier, soit 861 247 € HT, à partir de trois (3) mois après la dernière des acquisitions 

foncières nécessaires à la réalisation du projet d’ensemble soit prévisionnellement le 28 février 2019 ; 

 100 % de l’aménagement des antennes d’accès à la voirie nouvelle, soit 480 000 € HT, à partir de trois 

(3) mois après la dernière des acquisitions nécessaires à la réalisation du projet d’ensemble soit 

prévisionnellement le 28 février 2019 ; 

 100 % de l’extension du réseau électrique, soit 103 649 € HT, à partir de cinq (5) mois après la dernière 

des acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet d’ensemble soit prévisionnellement le 31 

mars 2019 ; 

 100 % du coût de l’extension du groupe scolaire, soit 1 366 000 € HT, à partir de neuf (9) mois après la 

dernière des acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet d’ensemble soit 

prévisionnellement le 31 aout 2018 ; 
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 50 % du solde du coût restant des équipements publics, soit 464 929,75 € HT, à partir de douze (12) mois 

après la dernière des acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet d’ensemble soit 

prévisionnellement le 31 décembre 2019 ; 

 Solde du coût des équipements publics, soit 464 929,74 € HT, à partir de vingt-quatre (24) mois après la 

dernière des acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet d’ensemble soit 

prévisionnellement le 31 décembre 2020. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 7 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 10 avril 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 voix contre et 1 abstention), 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société SLC, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 12 juillet 2018     
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ANNEXES PUP  

CCPG – SA CAPELLI 

 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

GEX 01170 

Rue de Gex-la-Ville 

 

 

 

 

 

 

VUE AERIENNE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Périmètre PUP 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt décembre 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          13 décembre 2018 

 

Nombre de délégués présents : 36 

Nombre de pouvoir(s) : 10 

Présents : M. Christian ARMAND, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, Mme Aurélie CHARILLON, M. Jean-Claude CHARLIER, 

Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, 

M. Patrice DUNAND, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle GALLET, M. 

Bernard GENEVRIER, Mme Valérie GOUTEUX, Mme Judith HEBERT, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jean-

Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle 

PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Daniel 

RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Jean-François RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine 

STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, Mme Khadija UNAL, Mme Monique DASSIN . 

Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Etienne BLANC donne pouvoir 

à M. Vincent SCATTOLIN, Mme Véronique DERUAZ donne pouvoir à Mme Sandrine STEPHAN, Mme Hélène 

DEVAUCHELLE donne pouvoir à Mme Khadija UNAL, M. André DUPARC donne pouvoir à M. Christian 

ARMAND, M. Jean-Louis DURIEZ donne pouvoir à Mme Dominique DONZÉ, Mme Yvette MARET donne 

pouvoir à M. Jean-Claude PELLETIER, Mme Monique MOISAN donne pouvoir à M. Marc DANGUY, Mme 

Sandrine VANEL-NORMANDIN donne pouvoir à M. Patrice DUNAND, Mme Isabelle HENNIQUAU donne 

pouvoir à Mme Judith HEBERT.  

Absents excusés :   M. Sébastien CHARPENTIER, M. Alain GILLARD, M. François MEYLAN, Mme Patricia 

ALTHERR, M. Alain GIROD, M. Pierre HOTELLIER. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00408 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) avec la société CAPELLI relatif à une opération 

immobilière rue de Gex-la-Ville à Gex 

 

La Société CAPELLI projette de réaliser à Gex une opération immobilière située rue de Gex-la-Ville, sur les 

parcelles cadastrées section AC 120 – 121 et 122 dont la superficie totale est de 2 198 m². 

Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 

Urbain Partenarial. 

 

Cette opération se compose de 38 logements dont 12 logements locatifs sociaux représentant environ 2 474 m² de 

surface plancher. 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société CAPELLI sont présentés en annexe 

de la présente convention. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  

 construction d’un groupe scolaire ; 

 construction d’une déchèterie ; 

 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères résiduelles » ;  

 point vert semi-enterré de tri sélectif ; 

 travaux sur le réseau d’alimentation eau potable.  

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société CAPELLI le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de la 

procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 0,5 classe du groupe scolaire, soit 425 625 € HT ; 

 0,57 % du coût de construction de la déchèterie d’Echenevex, soit 8 024,00 € HT ; 

 1,27 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères résiduelles » auquel il 

convient d’ajouter la plus-value pour le coût du génie civil, soit 8 682,55 € HT ; 
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 38 % du coût d’un point « vert » semi-enterré pour le tri sélectif auquel il convient d’ajouter la plus-value 

pour le coût du génie civil, soit 6 478,48 € ; 

 1 % du coût des travaux de réhabilitation/renforcement de la station de reprise (eau potable) Gex/Cessy, 

soit 4 294,95 € HT ; 

 0,38 % du coût des travaux de mise en place d’une nouvelle file de traitement en Suisse (eau potable), 

soit 3 047,28 € HT. 

 

La participation financière de la société CAPELLI s’élève ainsi forfaitairement à  

456 152,26 € HT valeur décembre 2018 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du 

programme (cf article 5). 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société CAPELLI. 

 

La société CAPELLI procèdera au paiement de sa participation, en deux (2) étapes, selon les modalités suivantes :  

 50 %, soit 228 076,13 € HT, à partir du sixième (6) mois après la purge de tout recours et tout retrait du 

permis de construire ; 

 50 %, soit 228 076,13 € HT, à partir du dépôt de la DAACT. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 7 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 11 décembre 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société CAPELLI, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 20 décembre 2018     
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ANNEXES PUP  

CCPG – Société MARIGNAN 
 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

GEX 01170 

Chemin de Domparon 

 

 
 

VUE AERIENNE 

 
 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Périmètre PUP 
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COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 
DU PAYS DE GEX 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 
      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-neuf, le trente et un janvier 
Le Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération s’est 
réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à 20h00 sous 
la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 
          24 janvier 2019 
 
Nombre de délégués présents : 36 
Nombre de pouvoir(s) : 9 
Présents : M. Hubert BERTRAND, M. Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, M. 
Jean-Claude CHARLIER, M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme 
Véronique DERUAZ, Mme Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice 
DUNAND, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle GALLET, M. Bernard GENEVRIER, 
Mme Valérie GOUTEUX, Mme Judith HEBERT, Mme Isabelle HENNIQUAU représentée par M. Jules BUREL, M. 
Pierre HOTELLIER représenté par M. Pierre BATARD, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, Mme Monique 
MOISAN, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. 
Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Jean-François RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine 
STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, Mme Monique DASSIN, M. Alain GIROD . 
Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. 
Vincent SCATTOLIN, Albert BOUGETTE donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND, Mme Aurélie CHARILLON donne 
pouvoir à M. Jean-Claude CHARLIER, M. André DUPARC donne pouvoir à M. Michel BRULHART, Mme Yvette 
MARET donne pouvoir à M. Patrice DUNAND, M. Jean-François OBEZ donne pouvoir à Mme Michèle GALLET, 
Mme Khadija UNAL donne pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Patricia ALTHERR donne pouvoir à M. Daniel 
RAPHOZ  
Absents excusés : M. Christian ARMAND  M. Jean-Louis DURIEZ, M. Alain GILLARD, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. 
Jean-Paul LAURENSON, M. François MEYLAN, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN. 
Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2019.00041 
Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société MARIGNAN relatif à une opération 
immobilière chemin Domparon à Gex 
 
La société MARIGNAN RESIDENCES projette de réaliser à Gex une opération immobilière située chemin de 
Domparon, sur les parcelles cadastrées section AK n° 56 et 95 dont la superficie totale est de 4 116 m². 
 
Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent 
Projet Urbain Partenarial. 
 
Cette opération se compose de 62 logements représentant environ 3 833 m² de surface de plancher. 
Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société MARIGNAN RESIDENCES sont 
présentés en annexe de la convention. 
 
Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP : 

 construction d’un groupe scolaire y compris les annexes, le restaurant, les salles d’activités et l’achat du 
foncier ; 

 création d’un poste de distribution publique ENEDIS ; 

 construction d’une déchèterie ; 

 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr « Ordures Ménagères résiduelles » ; 

 point vert semi-enterré de tri sélectif ; 

 travaux sur le réseau d’alimentation en eau potable. 
 

dossier arrêt



 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 
charge de la société MARIGNAN RESIDENCES le financement d’une partie du programme d’équipements publics 
par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes : 

 0,8 classe du coût de construction d’un groupe scolaire, soit 681 000,00 € HT ; 

 100 % du coût de création d’un poste de distribution publique ENEDIS, soit 43 009,75 € HT ; 

 0,92 % du coût de construction de la déchèterie d’Echenevex, soit 13 027,20 € HT ; 

 2,07 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr auquel il convient d’ajouter le coût du génie 
civil pour le conteneur situé sur le domaine communal, soit 13 662,45 € HT ; 

 62 % du coût d’un point « vert » semi-enterré pour le tri sélectif auquel il convient de déduire la moins-
value pour le génie civil du conteneur situé dans le programme de l’opération, soit 5 500,23 € HT ; 

 1,62 % du coût de réhabilitation de la station de reprise AEP, soit 6 972,97 € HT ; 

 0,62 % du coût des travaux de mise en place d’une nouvelle file de traitement en Suisse (eau potable), 
soit 4 947,34 € HT. 
 

La participation financière de la société MARIGNAN RESIDENCES s’élève ainsi forfaitairement à 768 119,94 € HT  
valeur janvier 2019 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme. 
La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société MARIGNAN 
RESIDENCES. 
La société MARIGNAN RESIDENCES procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les 
modalités suivantes : 

 50%, soit 384 059,97 € HT à partir du troisième (3) mois suivant le dépôt de la DRAC du permis de 
construire ; 

 50%, soit 384 059,97 € HT à partir du dépôt de la DAACT du permis de construire. 
 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la 
part communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 7 ans. 

__________________________________________________________ 
 
Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 22 janvier 2019, 
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 
 
 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté d’agglomération du Pays de 

Gex et la société MARIGNAN RESIDENCES, 
 
 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 
Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 
Certifié conforme      
Gex, le 31 janvier 2019     
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ANNEXES PUP  

CCPG – Société CONFIANCE PROMOTION 

 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

GEX 01170 

Avenue des Tilleuls 

 

 

 

 

 

 

VUE AERIENNE 
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COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 
DU PAYS DE GEX 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-neuf, le vingt-huit février 
Le Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération s’est 
réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à 20h00 sous 
la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          21 février 2019 

 

Nombre de délégués présents : 38 
Nombre de pouvoir(s) : 4 
Présents : M. Serge BAYET, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe 
BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, Mme Aurélie CHARILLON, M. Jean-Claude CHARLIER, 
Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme Dominique DONZÉ 
représentée par M. Michel CHANEL, M. Patrice DUNAND, M. André DUPARC, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme 
Judith HEBERT, Mme Isabelle HENNIQUAU représentée par M. Jules BUREL, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves 
LAPEYRERE, M. Jack-Frédéric LAVOUE, Mme Yvette MARET, Mme Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, 
Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Daniel 
RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, Mme 
Khadija UNAL, Mme Patricia ALTHERR, Mme Monique DASSIN, M. Alain GIROD, Mme Sandrine VANEL-
NORMANDIN . 
Pouvoir : Mme Hélène DEVAUCHELLE donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, Mme Florence FAURE donne pouvoir 
à Mme Monique DASSIN, Mme Michèle GALLET donne pouvoir à M. Jean-François OBEZ, Mme Valérie GOUTEUX 
donne pouvoir à Mme Aurélie CHARILLON  
Absents excusés : M. Christian ARMAND, M. Sébastien CHARPENTIER, M. Jacques DUBOUT, M. Jean-Louis 
DURIEZ, M. Bernard GENEVRIER, M. Alain GILLARD, M. Jean-Paul LAURENSON, M. Denis LINGLIN, M. François 
MEYLAN, M. Jean-François RAVOT . 
Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2019.00063 
Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société CONFIANCE PROMOTION relatif à une 
opération immobilière Avenue des Tilleuls à Gex 
 
La société CONFIANCE PROMOTION projette de réaliser à Gex une opération immobilière située Avenue des 
Tilleuls, sur la parcelle cadastrée section AI n° 555 dont la superficie totale est de 2 698 m². 
 
Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent 
Projet Urbain Partenarial. 
 
Cette opération se compose de 34 logements représentant environ 1 740 m² de surface de plancher. Le plan 
d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société CONFIANCE PROMOTION sont 
présentés en annexe de la convention. 
 
Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP : 

· construction d’un groupe scolaire y compris les annexes, le restaurant, les salles d’activités et l’achat du 
foncier ; 

· construction d’une déchèterie ; 

· conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr « Ordures Ménagères résiduelles » ; 

· point vert semi-enterré de tri sélectif ; 

· travaux sur le réseau d’alimentation en eau potable. 
 
L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 
charge de la société CONFIANCE PROMOTION le financement d’une partie du programme d’équipements publics 
par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes : 

· 0,44 du coût total d’une classe du groupe scolaire, soit 374 550,00 € HT ; 
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· 0,51 % du coût de construction de la déchèterie d’Echenevex, soit 7 174,40 € HT ; 

· 59,67 % du coût des conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr auquel il convient d’ajouter 
le coût du génie civil, soit 7 626,89 € HT ; 

· 34 % du coût d’un point « vert » semi-enterré pour le tri sélectif auquel il convient d’ajouter le coût du 
génie civil, soit 5 967,00 € HT ; 

· 0,89 % du coût des travaux de réhabilitation de la station de reprise AEP, soit 3 840,19 € HT 

· 0,34 % du coût des travaux de mise en place d’une nouvelle file de traitement en Suisse (eau potable), 
soit 2 724,62 € HT ; 

· Apport foncier de 191 m² pour la réalisation d’un aménagement piétonnier et d’une aire de ramassage 
des ordures ménagères, soit 165 215 € HT. 

 
La participation de la société CONFIANCE PROMOTION s’élève ainsi forfaitairement à 567 098,10 € HT  valeur 
février 2019 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme. 
 
La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société CONFIANCE 
PROMOTION. 
 
La société CONFIANCE PROMOTION procèdera au paiement de sa participation, en trois étapes, selon les 
modalités suivantes : 

· 100 %  de l’apport foncier valorisé à 165 215 € HT à partir du sixième (6) mois après la purge de tout 
recours et tout retrait du permis de construire ; 

· 50%, soit 200 941,55 € HT à partir du sixième (6) mois suivant le dépôt de la DROC du permis de 
construire ; 

· 50%, soit 200 941,55 € HT à partir du dépôt de la DAACT du permis de construire. 
 
À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la 
part communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 7 ans. 

__________________________________________________________ 
 

Vu l’avis de la commission aménagement du 26 février 2019, 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 abstention), 

 
l APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté d’agglomération du Pays de 

Gex et la société CONFIANCE PROMOTION, 
 

l AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 
 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 
Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 
Certifié conforme      
Gex, le 28 février 2019     
 

· 0,51 % du coût de construction de la déchèterie d’Echenevex, soit 7 174,40 € HT ;

· 59,67 % du coût des conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr auquel il convient d’ajouter 
le coût du génie civil, soit 7 626,89 € HT ;

· 34 % du coût d’un point « vert » semi-enterré pour le tri sélectif auquel il convient d’ajouter le coût du 
génie civil, soit 5 967,00 € HT ;

· 0,89 % du coût des travaux de réhabilitation de la station de reprise AEP, soit 3 840,19 € HT

· 0,34 % du coût des travaux de mise en place d’une nouvelle file de traitement en Suisse (eau potable), 
soit 2 724,62 € HT ;

· Apport foncier de 191 m² pour la réalisation d’un aménagement piétonnier et d’une aire de ramassage 
des ordures ménagères, soit 165 215 € HT.

La participation de la société CONFIANCE PROMOTION s’élève ainsi forfaitairement à 567 098,10 € HT valeur 
février 2019 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme.

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société CONFIANCE 
PROMOTION.

La société CONFIANCE PROMOTION procèdera au paiement de sa participation, en trois étapes, selon les 
modalités suivantes :

· 100 %  de l’apport foncier valorisé à 165 215 € HT à partir du sixième (6) mois après la purge de tout 
recours et tout retrait du permis de construire ;

· 50%, soit 200 941,55 € HT à partir du sixième (6) mois suivant le dépôt de la DROC du permis de 
construire ;

· 50%, soit 200 941,55 € HT à partir du dépôt de la DAACT du permis de construire.

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la 
part communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 7 ans.

__________________________________________________________

Vu l’avis de la commission aménagement du 26 février 2019,

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 abstention),

l APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté d’agglomération du Pays de 
Gex et la société CONFIANCE PROMOTION,

l AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial.

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus Le président
Ont signé au registre tous les membres présents C. BOUVIER
Certifié conforme 
Gex, le 28 février 2019

dossier arrêt



dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille seize, le vingt-six mai 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 00 sous la présidence de M. 
Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          19 mai 2016 
 

Nombre de délégués présents : 46 

Nombre de pouvoir(s) : 3 
Présents :  M. Christian ARMAND ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Christophe BOUVIER ,  M. Michel BRULHART 

,  Mme Catherine CAILLET ,  M. Claude CHAPPUIS ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Sébastien 

CHARPENTIER ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Véronique DERUAZ ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  Mme Dominique 
DONZÉ ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Patrice DUNAND ,  M. André DUPARC ,  M. Jean-Louis DURIEZ ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  

Mme Michèle GALLET ,  M. Alain GILLARD ,  Mme Olga GIVERNET ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  Mme Judith HEBERT ,  Mme Isabelle 

HENNIQUAU ,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-Paul LAURENSON ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  M. 
Denis LINGLIN ,  Mme Yvette MARET ,  M. François MEYLAN ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Isabelle 

PASSUELLO ,  M. Didier PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Jean-François 

RAVOT ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Evelyne TEXIER ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Bernard 
VUAILLAT ,  Mme Magali DREYER  . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN,  Albert BOUGETTE donne pouvoir à M. Didier PATROIX,  Mme 

Florence FAURE donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND   
Absents excusés :    M. Marc DANGUY,  M. Bernard GENEVRIER,  M. Jean-Louis LAURENT,  Mme Sandrine STEPHAN. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00166 

Objet : Approbation de la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes 

du Pays de Gex et la SCI Les Grands Chênes sur le secteur de Charbonnières à Ornex 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SCI LES GRANDS 

CHÊNES ;  

 

Monsieur le Vice-Président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La SCI LES GRANDS CHÊNES projette de réaliser à Ornex, rue de Béjoud, sur les parcelles cadastrées AN 38 

et AN 42p2, une opération immobilière de 153 logements dont 46 logements locatifs sociaux. La superficie totale 

du tènement foncier est de 16 098 m2. 

La surface de plancher totale du projet est de 11 910m2. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 Construction de 2 crèches, d’une capacité totale de 32 berceaux, destinées à satisfaire partiellement les 

besoins du secteur Ferney-Voltaire/ Ornex / Prévessin-Moëns : 

o La première sera située à Prévessin-Moëns et aura une capacité de 21 berceaux ;  

o La seconde sera située à Ornex et contiendra 11 berceaux,  

Le coût total des travaux de construction des deux crèches est de 1 663 520 €HT (chiffre incluant les 

surfaces bâties et les surfaces extérieures mais ne comprenant pas le coût du foncier qui est mis à 

disposition par les communes). 

 

 La construction de la déchèterie d’Ornex pour un montant total de 1 955 950 € HT (équipement et foncier) 

; 

 

 La pose d’un point « vert » de tri à implanter sur le domaine public communal selon le zonage pour un 

montant total de 17 814,00 € HT (incluant les travaux de terrassement sur domaine public). Chaque point 

vert se compose de 3 conteneurs enterrés pour les 3 flux de tri sélectif ; 

 

 Renouvellement de la canalisation de la rue de Béjoud qui est en mauvais état (casse en 2014). Ces travaux 

sont nécessaires pour sécuriser l'alimentation et la protection incendie du projet d'aménagement. La 
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canalisation est à renouveler sur un linéaire de 125 mètres, en fonte 100 mm. Le montant total des travaux 

est de 25 000€ HT ; 

 

 Aménagement et sécurisation des voiries d’accès au site :  

 

o Partie carrefour RD1005/Route de Béjoud : Les travaux consistent à modifier le carrefour à feux 

tricolores avec élargissement de la chaussée pour création de 3 voies dont une voie de pré-

selection tourne à gauche et création d’une voie mixte piétons/cycles. Le coût total de ces travaux 

est de 191 200 € HT ;  

o Partie route de Béjoud/interface du projet SCI LES GRANDS CHÊNES : Les travaux consistent 

à modifier la voirie avec élargissement de la chaussée pour création de 3 voies dont une voie de 

pré-sélection tourne à gauche et création d’une voie mixte piétons/cycles. Le coût total de ces 

travaux est de 95 100 € HT.  

o Partie route de Béjoud/Aire de collecte des déchets : Les travaux consistent à élargir la chaussée, 

à créer une voie mixte piétons/cycles et une aire de collecte pour les déchets. Le coût total de 

ces travaux est de 130 200 € HT ; 

o Partie route de Béjoud/groupe scolaire : Les travaux consistent à modifier la voirie rue de Béjoud 

– groupe scolaire avec élargissement de la chaussée et création d’une voie mixte pétons/cycles 

décalée de la chaussé. Le coût total de ces travaux est de 97 100 € HT ; 

o Frais d’étude : 6 900€ HT. 

 

 Extension/renforcement du réseau électrique pour alimenter le projet résidentiel pour un montant total de 

64 430,11 € HT ; 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la SCI LES GRANDS CHÊNES, le financement d’une partie du programme d’équipements publics par 

le biais de la procédure du Projet Urbain Partenarial, dans les proportions suivantes :  

 33,28% des nouvelles crèches du secteur soit 208 418,31€ HT ; 

 2,5% de la construction de la déchèterie d’Ornex soit 48 880,44€ HT ; 

 71,83% du renouvellement de la canalisation Eau potable de la rue de Béjoud soit 17 957,50 € HT ; 

 1 point « vert » pour le tri sélectif soit 17 814€ HT ; 

 50% de l’aménagement et de la sécurisation de la voirie d’accès au site « RD 1005/Route de Béjoud » 

soit 95 600€ HT ; 

 79,27% de l’aménagement et de la sécurisation de la voirie d’accès au site « Route de Béjoud/interface 

projet » soit 66 983,15€ HT ; 

 84,53% de l’aménagement et de la sécurisation de la voirie d’accès au site « Route de Béjoud/aire de 

collecte des déchets » soit 61 030,93€ HT ; 

 7,86% de l’aménagement et de la sécurisation de la voirie d’accès au site « Route de Béjoud/groupe 

scolaire » soit 7 632,06€ HT ; 

 39,25% de l’étude TECTA justifiant les coûts de l’aménagement et de la sécurisation des voiries d’accès 

au site soit 2 708,25 ; 

 84,53% de l’extension/renforcement du réseau électrique qui est exclusivement destiné à l’alimentation 

en électricité de l’aménagement résidentiel développé par la société SCI LES GRANDS CHÊNES soit 

54 462,77 € HT. 

La participation financière de la SCI LES GRANDS CHÊNES s’élève ainsi forfaitairement à 581 487,41€ HT. 

La SCI LES GRANDS CHÊNES procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les 

modalités suivantes :  

 

 20% du montant de la participation, soit 116 297,48€ HT, au plus tard le 30 juin 2017 ; 

 30% du montant de la participation, soit 174 446,22€ HT, 12 mois après la purge de tous recours du 

permis de construire ; 

 30% du montant de la participation, soit 174 446,22€ HT, 24 mois après la purge de tous recours du 

permis de construire ; 
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 20% du montant de la participation, soit 116 297,49€ HT, au moment de la Déclaration d’Ouverture de 

Chantier (DOC).20% du montant de la participation, soit 116 297,49€ HT, au moment de la Déclaration 

d’Ouverture de Chantier (DOC) de la deuxième tranche de logements visée au préambule ; 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement du 11 mai 2016, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de 

Gex et la SCI LES GRANDS CHÊNES, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 26 mai 2016     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20160526-2016_00166-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 31/05/2016

Publication : 31/05/2016
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ANNEXES PUP  

CCPG – PROGIMO 

 

I. Le périmètre du PUP 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille seize, le vingt-neuf septembre 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          22 septembre 2016 

 

Nombre de délégués présents : 43 

Nombre de pouvoir(s) : 5 

Présents :  M. Christian ARMAND ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  Albert BOUGETTE ,  

M. Christophe BOUVIER ,  M. Michel BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET ,  M. Claude CHAPPUIS ,  

Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  Mme Michelle 

CHENU-DURAFOUR ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Véronique DERUAZ ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  

Mme Dominique DONZÉ représentée par M. Michel CHANEL ,  M. Patrice DUNAND ,  M. André DUPARC ,  

M. Jean-Louis DURIEZ ,  Mme Michèle GALLET ,  M. Bernard GENEVRIER ,  M. Alain GILLARD ,  Mme 

Olga GIVERNET ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. 

Jean-Paul LAURENSON ,  M. Jean-Louis LAURENT ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  Mme Yvette MARET ,  

M. François MEYLAN ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Isabelle PASSUELLO ,  M. 

Didier PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. 

Bernard VUAILLAT ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Sandrine STEPHAN ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme 

Sandrine VANEL-NORMANDIN  . 

Pouvoir : Mme Florence FAURE donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND,  Mme Judith HEBERT donne pouvoir 

à Mme Muriel BENIER,  Mme Isabelle HENNIQUAU donne pouvoir à Mme Aurélie CHARILLON,  M. Denis 

LINGLIN donne pouvoir à M. Christian ARMAND,  M. Etienne BLANC donne pouvoir à Mme Sandrine 

STEPHAN   

Absents excusés :    M. Jacques DUBOUT,  Mme Evelyne TEXIER,  Mme Magali DREYER, M. Jean-François 

RAVOT, M. Jean-Pierre FOUILLOUX. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00308 

Objet : Convention PUP entre la CCPG et PROGIMO relative à une opération immobilière située à PERON 

(Hameau de Feigères) 

 

Vu le courrier de sollicitation de la mairie de PERON en date du 29 avril 2016 ;  

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-3 ; 

Vu la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par PROGIMO ;  

 

Monsieur le Vice-Président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

PROGIMO projette de réaliser à Péron une opération immobilière de 16 logements située sur le hameau de 

Feigères, sur les parcelles B 1292p, 831, 245, 199, 198p, 932, 200, 1334, 1331, 1332 dont la superficie totale est 

de 7 005 m2. 

Cette opération se compose de 16 logements dont 3 logements locatifs sociaux. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics : 

 Réfection du chemin de la Chapelle à Feigères (incluant le bornage) pour un coût total de 40 067,71€ HT 

; 

 L’éclairage public de l’accès au lotissement pour un coût total de 6 720€ HT ; 

 Extension du groupe scolaire avec création d’un nouveau réfectoire situé route de Péron, devant 

comporter 6 classes au total pour un montant total estimé de 4 529 214 € HT ; 

 Construction d’un nouveau centre de loisirs pour un montant de 666 134.51 € HT ; 

 La pose d’un point « vert » de tri à implanter sur le domaine public communal selon le zonage pour un 

montant total de 17 758,50€ HT (incluant les travaux de terrassement sur domaine public). Chaque point 

vert se compose de 3 conteneurs semi-enterrés pour les 3 flux de tri sélectif ; 

 L’extension de la déchèterie de PERON pour un montant total de 1 415 950€ HT (équipement 

uniquement) ; 
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L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de PROGIMO, le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de la 

procédure du Projet Urbain Partenarial, dans les proportions suivantes :  

 

 50% de la réfection et du bornage du chemin de la Chapelle soit 20 033,85€ HT ; 

 50% de l’éclairage public pour accéder au lotissement soit 3 360€ HT ; 

 6,5 % d’une des 6 classes comprises dans l’extension du groupe scolaire soit 38 762,50€ HT 

 1,7 % du réfectoire soit 16 169,29€ HT 

 1,7% du nouveau centre de loisirs soit 11 324,28 € HT 

 16% du coût de fourniture et pose d’un point « vert » pour le tri sélectif soit 2 841,36€ HT 

 0,266% de l’extension de la déchèterie de Péron soit 3 776 € HT. 

 

La participation financière de PROGIMO s’élève ainsi forfaitairement à 96 267,28 € HT valeur septembre 2016 

(non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme. 

 

PROGIMO procèdera au paiement de sa participation, en une seule étape, selon les modalités suivantes :  

 

 100%, dans le mois suivant la réitération des promesses de vente consenties par les consorts Beaupoil et 

Bourquin à la société PROGIMO soit 96 267,28€ HT ; 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 13 septembre 2016. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de 

Gex et PROGIMO, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 29 septembre 2016     

 
Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20160929-C2016_00308-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 30/09/2016

Publication : 03/10/2016
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ANNEXES PUP  

CCPG – COMPAGNIE ONYX 

 

I. Le périmètre du PUP 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille seize, le vingt-sept octobre 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          20 octobre 2016 

 

Nombre de délégués présents : 35 

Nombre de pouvoir(s) : 12 

Présents :  M. Christian ARMAND ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Hubert BERTRAND ,  Albert BOUGETTE ,  

M. Christophe BOUVIER ,  M. Michel BRULHART ,  Mme Catherine CAILLET ,  Mme Michelle CHENU-

DURAFOUR ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Véronique DERUAZ ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  Mme 

Dominique DONZÉ ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Patrice DUNAND ,  M. André DUPARC ,  M. Jean-Pierre 

FOUILLOUX ,  Mme Michèle GALLET ,  M. Alain GILLARD représenté par M. Ali ZAABAT ,  Mme Olga 

GIVERNET ,  Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Pierre HOTELLIER ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Denis 

LINGLIN ,  Mme Monique MOISAN ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Isabelle PASSUELLO ,  M. Didier 

PATROIX ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Bernard 

VUAILLAT ,  M. Jean-François RAVOT ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Sandrine STEPHAN ,  Mme Evelyne 

TEXIER. 

Pouvoir :  M. Etienne BLANC donne pouvoir à Mme Sandrine STEPHAN ,  Mme Aurélie CHARILLON donne 

pouvoir à M. Jean-François OBEZ ,  M. Jean-Claude CHARLIER donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN ,  M. 

Jean-Louis DURIEZ donne pouvoir à M. Christian ARMAND ,  Mme Florence FAURE donne pouvoir à M. 

Hubert BERTRAND ,  M. Bernard GENEVRIER donne pouvoir à M. Bernard VUAILLAT ,  Mme Judith 

HEBERT donne pouvoir à M. Jacques DUBOUT ,  M. Jean-Paul LAURENSON donne pouvoir à Albert 

BOUGETTE ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE donne pouvoir à Mme Muriel BENIER ,  Mme Yvette MARET donne 

pouvoir à M. Marc DANGUY ,  Mme Khadija UNAL donne pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  Mme 

Sandrine VANEL-NORMANDIN donne pouvoir à M. Patrice DUNAND   

Absents excusés :    M. Claude CHAPPUIS ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  M. 

Jean-Louis LAURENT ,  M. François MEYLAN ,  Mme Magali DREYER. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00330 

Objet : Convention PUP relative à une opération immobilière sise chemin du Panferet à Peron 

 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-3 ; 

Vu la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la Compagnie ONYX ;  

 

Monsieur le Vice-Président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La compagnie ONYX projette de réaliser à PERON (01630) une opération immobilière de 50 logements située 11 

chemin de Panferet, sur les parcelles 2162, 2163, 2164, 2165 et 2166 dont la superficie totale est de 4 349 m2. 

 

Cette opération se compose de 50 logements dont 10 logements locatifs sociaux. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics : 

 

 Réaménagement de la rue du mail pour un coût total de 300 000€ HT ; 

 Extension du groupe scolaire avec création d’un nouveau réfectoire situé route de Péron, devant 

comporter 6 classes au total pour un montant total estimé de 4 529 214 € HT ; 

 Construction d’un nouveau centre de loisirs pour un montant de 666 134,51 € HT ; 

 La pose d’un point « vert » de tri à implanter sur le domaine public communal selon le zonage pour un 

montant total de 17 758,50€ HT (incluant les travaux de terrassement sur domaine public). Chaque point 

vert se compose de 3 conteneurs semi-enterrés pour les 3 flux de tri sélectif ; 

 L’extension de la déchèterie de PERON pour un montant total de 1 415 950€ HT (équipement 

uniquement) ; 
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L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la compagnie ONYX, le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de 

la procédure du Projet Urbain Partenarial, dans les proportions suivantes :  

 

 5,14% du réaménagement de la rue du mail soit 15 420€ HT ;  

 20,6 % d’une des 6 classes comprises dans l’extension du groupe scolaire soit 122 847,38€ HT ; 

 5,4% du réfectoire soit 51 361,28€ HT  

 5,4% du nouveau centre de loisirs soit 35 971,26€ HT 

 50% du coût de fourniture et pose d’un point « vert » pour le tri sélectif soit 8 879,25€ HT  

 0,840% de l’extension de la déchèterie de Péron soit 11 894,40€ HT.  

 

La participation financière la compagnie ONYX s’élève ainsi forfaitairement à 246 375,57€ HT valeur octobre 

2016 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme. 

 

La compagnie ONYX procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les modalités suivantes :  

 

 50%, quatre mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de construire soit 123 187,78€ 

HT ; 

 50%, seize mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de construire soit 123 187,79€ HT 

; 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 11 octobre 2016. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de 

Gex et la compagnie ONYX, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 27 octobre 2016     
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ANNEXES PUP  

CCPG – GROUPE NEOWI 
 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

PERON 01630 
Rue de la Fruitière/Rue de Bruel 

                                                               Extrait du plan de zonage 

                                  
 

 

 

 

Vue aérienne 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Périmètre 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-sept, le vingt-trois mars 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          15 mars 2017 

 

Nombre de délégués présents : 39 

Nombre de pouvoir(s) : 7 

Présents : M. Christian ARMAND, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. 

Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, M. Claude CHAPPUIS, M. Jean-

Claude CHARLIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, Mme Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique 

DONZÉ, M. Patrice DUNAND, M. André DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-

Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle GALLET, Mme Olga GIVERNET, Mme Judith HEBERT, Mme Isabelle 

HENNIQUAU, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. 

Denis LINGLIN, M. François MEYLAN, Mme Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle 

PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, 

M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, Mme Khadija UNAL, Mme 

Sandrine VANEL-NORMANDIN, Mme Magali DREYER . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, M. Marc DANGUY donne pouvoir à 

Mme Monique MOISAN, Mme Véronique DERUAZ donne pouvoir à Mme Sandrine STEPHAN, M. Alain 

GILLARD donne pouvoir à Mme Muriel BENIER, M. Pierre HOTELLIER donne pouvoir à M. Patrice 

DUNAND, Mme Yvette MARET donne pouvoir à Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN, M. Jean-Claude 

PELLETIER donne pouvoir à M. Michel BRULHART  

Absents excusés : Mme Aurélie CHARILLON  M. Sébastien CHARPENTIER, M. Jacques DUBOUT, M. 

Bernard GENEVRIER, Mme Valérie GOUTEUX, M. Jean-Louis LAURENT, M. Jean-François RAVOT. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2017.00107 

Objet : Convention de projet urbain partenarial avec la société NEOWI INVESTISSEMENT relatif à une 

opération immobilière située rue de la Fruitière/rue du Bruel à Péron 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la société NEOWI 

INVESTISSEMENT ;  

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

NEOWI INVESTISSEMENT projette de réaliser à Péron une opération immobilière située rue de la Fruitière/rue 

du Bruel, sur les parcelles cadastrées section F n° 1635, 1754p,1761p, 1762 modifié, 1847, 1848 et 1850 dont la 

superficie totale est de 2 475 m². 

Cette opération se compose de 20 logements dont 4 logements locatifs sociaux pour une surface de plancher totale 

d’environ 1 210 m². 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 Une étude de réalisation d’un plan de circulation et de mobilité ; 

 L’extension du groupe scolaire avec création d’un nouveau réfectoire ; 

 La construction d’un nouveau centre de loisirs ; 

 La pose d’un conteneur semi-enterré d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères résiduelles » ;  

 La fourniture et pose d’un « point vert » de tri sélectif ; 

 L’extension de la déchèterie de Péron ; 

 Le bouclage du réseau d’eau potable. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de NEOWI INVESTISSEMENT le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le 

biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  
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 2,11 % de l’étude de réalisation d’un plan de circulation et de mobilité soit 340,45 € HT ; 

 8,27 % d’une des 6 classes comprises dans l’extension du groupe scolaire soit 48 297,12 € HT ; 

 2,18 % du réfectoire soit 20 305,59 € HT ; 

 2,15 % du nouveau centre de loisirs soit 14 321,89 € HT ; 

 66 % de la fourniture d’un conteneur semi-enterré d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères 

résiduelles » soit 4 223,14 € HT ; 

 20 % de la fourniture et pose d’un point « vert » pour le tri sélectif soit 3 551,70 € HT ; 

 0,33 % de l’extension de la déchèterie de Péron soit  4 720,00 € HT ; 

 14,45 % du bouclage du réseau d’eau potable soit 9 393,06 € HT. 

La participation financière de NEOWI INVESTISSEMENT s’élève ainsi forfaitairement à 105 152,95 € HT. 

 

NEOWI INVESTISSEMENT procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les modalités 

suivantes :  

 50%, quatre (4) mois après la purge de tout recours et tout retrait du permis de construire soit  

52 576,48 € HT ; 

 50%, seize mois (16) après la purge de tout recours et tout retrait du permis de construire soit  

52 576,47 € HT. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 14 février 2017, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 abstention), 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et NEOWI INVESTISSEMENT, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 23 mars 2017     
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt-deux février 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          15 février 2018 

 

Nombre de délégués présents : 40 

Nombre de pouvoir(s) : 6 

Présents : M. Christian ARMAND, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET représentée par M. Noël PLISSONNIER, M. Jean-Claude 

CHARLIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André 

DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle 

GALLET, M. Bernard GENEVRIER, Mme Valérie GOUTEUX, Mme Judith HEBERT, M. Pierre HOTELLIER, 

M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, Mme Yvette MARET, Mme 

Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 

PELLETIER, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT représenté par M. Philippe DELORME, M. Jean-

François RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, M. Alain 

GIROD, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN . 

Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE, Mme Isabelle HENNIQUAU 

donne pouvoir à Mme Judith HEBERT, M. Jean-Yves LAPEYRERE donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, 

M. Pierre-Marie PHILIPPS donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL donne pouvoir à Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Monique DASSIN donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND  

Absents excusés :   M. Etienne BLANC, Mme Aurélie CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, M. Alain 

GILLARD, M. François MEYLAN, Mme Patricia ALTHERR, Mme Magali DREYER . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00049 

Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société AST GROUPE relatif à une opération 

immobilière située rue du Four à Chaux à Péron 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La Société AST GROUPE projette de réaliser à Péron (01630) une opération immobilière située rue du Four à 

Chaux,   sur la parcelle cadastrée F287 dont la superficie totale est de 3 036 m². 

Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 

Urbain Partenarial. 

 

Cette opération se compose de 27 logements dont 8 logements locatifs sociaux représentant environ 1 990 m² de 

surface de plancher. 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société AST GROUPE sont présentés en 

annexe de la présente convention. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  

 extension du groupe scolaire avec la création d’un réfectoire ; 

 aménagement du carrefour et sécurisation du chemin du Four à Chaux, y compris les acquisitions 

foncières et les frais de maîtrise d’œuvre ; 

 la pose d’un conteneur semi-enterré d’apport volontaire des ordures ménagères résiduelles (OMr) ; 

 la pose d’un « point vert » de tri sélectif ; 

 l’extension de la déchèterie de Péron. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société AST GROUPE le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais 

de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 12,46% du coût d’une des six classes comprises dans l’extension du groupe scolaire soit 72 766,87€ HT ; 

 3,16% du coût du réfectoire soit 29 433,79€ HT ; 

 90% du coût de l’aménagement du carrefour et sécurisation du chemin du Four à Chaux, y compris les 

acquisitions foncières, soit 101 102,40€ HT ; 
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 27/30ème du coût d’un conteneur semi-enterré d’apport volontaire des OMr pour un montant de 5 758,83€ 

HT ; 

 27% du coût d’un « point vert » pour le tri sélectif, y compris les travaux de génie civil, soit 4 854,74€ 

HT ; 

 0,43% du coût de l’extension de la déchèterie de Péron soit 6 136€ HT. 

 

La participation financière de la société AST GROUPE s’élève ainsi forfaitairement à  

220 052,63€ HT valeur février 2018, hors révision issue d’une modification du programme. 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société AST GROUPE. 

La société AST GROUPE procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les modalités suivantes :  

 50 %, soit 110 026,32 € HT, à partir du quatrième (4) mois après la purge de tout recours et tout 

retrait du permis de construire, 

 50 %, soit 110 026,31 € HT, à partir du seizième (16) mois après la purge de tout recours et tout 

retrait du permis de construire. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 5 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 20 février 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société AST GROUPE, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 22 février 2018     
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quatorze, le vingt novembre 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session ordinaire, 

Salle de la Grange - GEX à  20 heures 00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, 
Président. 

 Affichage de la convocation 

          13 novembre 2014 
 

Nombre de délégués présents ou représentés : 53 

Nombre de pouvoir(s) : 9 
Présents titulaires : Cessy :  M. Christophe BOUVIER ,  M. Dominique GUERITEY ,  Mme Evelyne TEXIER  Chevry :  M. Jean-François 

RAVOT  Chézery-Forens :  M. Bernard VUAILLAT  Collonges :  M. André DUPARC ,  Mme Maud RIVOLLIER  Crozet :  M. Michel CHANEL 

Mme Dominique DONZÉ  Divonne les Bains :  M. Etienne BLANC ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Nathalie FRANCK ,  M. Jean-Louis 
LAURENT  Echenevex :  M. Pierre REBEIX ,  Mme Isabelle PASSUELLO  Farges :  Mme Catherine CAILLET  Ferney-Voltaire :  Mme Khadija 

UNAL ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  M. Daniel RAPHOZ ,  Gex :  M. Patrice DUNAND ,  Mme Monique MOISAN ,  Mme Sandrine 

VANEL-NORMANDIN ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  Mme Yvette MARET ,  M. Jean-Claude PELLETIER  Grilly Mme Judith HEBERT  
Léaz :  M. Alain GILLARD  Lélex :  M. Pierre MOREL  Mijoux :  M. Jean-Yves LAPEYRERE  Ornex :  M. Jacques MERCIER ,  M. Jean-

François OBEZ  Pougny :  M. Jean-Louis DURIEZ  Prévessin Moens :  M. Pierre-Marie PHILIPPS  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude 

CHARLIER ,  Mme Valérie GOUTEUX  Péron :  M. Christian ARMAND ,  Mme Françoise FERROLLIET  Saint Genis Pouilly :  M. Hubert 
BERTRAND ,  M. Albert BOUGETTE ,  M. Didier PATROIX ,  Mme Florence FAURE ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Olga 

GIVERNET  Saint Jean de Gonville :  M. Michel BRULHART ,  Mme Stéphanie BELOTTI  Segny :  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Annick 

GROSROYAT  Sergy :  M. Denis LINGLIN  Thoiry :  Mme Muriel BENIER ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE  Versonnex :  M. Jacques DUBOUT  
Vesancy :  M. Pierre HOTELLIER. 

Pouvoir : Chevry :  Mme Colette MARTIN donne pouvoir à M. Jean-François RAVOT  Ferney-Voltaire :  M. François MEYLAN donne pouvoir à 

M. Jacques MERCIER  Gex :  M. Marc DANGUY donne pouvoir à M. Patrice DUNAND  Ornex :  Mme Michèle GALLET donne pouvoir à M. 
Jean-François OBEZ  Prévessin Moens :  M. Jean-Paul LAURENSON donne pouvoir à Mme Florence FAURE  Sauverny :  M. Jules BUREL 

donne pouvoir à M. Jacques DUBOUT ,  Mme Isabelle HENNIQUAU donne pouvoir à Mme Judith HEBERT  Sergy :  Mme Claire CAQUOT 

donne pouvoir à M. Denis LINGLIN  Thoiry :  Mme Béatrice COTIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE   
Absents excusés : Challex : Mme Patricia ALTHERR,  M. Claude CHAPPUIS  Divonne les Bains : Mme Véronique DERUAZ  Versonnex : Mme 

Evelyne MARTIN    . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2014.00369 

Objet : Projet urbain partenarial - Mise en place d’une convention PUP sur la commune de Prévessin-Moëns 

secteur Mategnin 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SCCV PREVESSIN 

MATEGNIN ;  

 

Monsieur le Vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La SCCV PREVESSIN MATEGNIN projette de réaliser à PREVESSIN MOENS un ensemble immobilier résidentiel 

sur un tènement cadastré Section AO n°34p, situé au lieu-dit « Aux Pugins », Chemin des Pugins. Cette opération se 

compose de plusieurs immeubles et doit comprendre 67 logements, dont 20 logements locatifs sociaux, correspondant à 

une surface de plancher totale de 4389 m². 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 un renforcement du réseau communautaire d’alimentation en eau potable sous la route de Mategnin sur une 

longueur d’environ 600 mètres linéaires d’un montant total de 150 000 € ; 

 La création d’une classe d’école d’un montant de 450 000 € HT ; 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le Vice-président propose de mettre à la charge 

de la SCCV PREVESSIN MATEGNIN le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais 

de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 10,8% (67/617 logements alimentés par le réseau d’eau) du coût prévisionnel des travaux HT du renforcement 

du réseau d’alimentation en eau potable route de Mategnin, ce qui représente 16 200 € ;  

 les 7/10 du coût d’une classe à réaliser dans le nouveau groupe scolaire : 315.000 € (part calculée sur la base 

du coût d’une classe, hors surfaces et équipements annexes, d’un ratio observé de 0.32 enfant par ménage). 

 

La participation financière de la SCCV PREVESSIN MATEGNIN s’élève ainsi forfaitairement, à 331 200€ 
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La SCCV PREVESSIN MATEGNIN procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les modalités 

suivantes :  

 150.000 € un an après la date d’obtention du permis de construire, sous réserve que le permis de construire soit 

purgé de tous recours, et ce pour permettre le financement de la classe supplémentaire, destinée à être 

opérationnelle à la rentrée 2016 ; 

Pour le solde : 

 Une première part, soit 100 000 €, au dépôt de la DROC.  

 La dernière part, 1 an après le précédent versement. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents,   

 

- APPROUVE la convention de projet urbain partenarial entre la Communauté de communes du Pays de Gex et la 

société SSCV PREVESSIN MATEGNIN ; 

 
- AUTORISE monsieur le Président à signer ladite convention de projet urbain partenarial. 

 
 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Pour Extrait Certifié Conforme      

Gex, le 20 novembre 2014     
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ANNEXE 2 

PERIMETRE ELARGI DANS LEQUEL UNE PARTICIPATION PUP 
EST DEMANDEE AU TITRE DU II DE L’ARTICLE

L 332-11-3 DU CODE DE L’URBANISME 

Parcelles au Sud de la route de Mategnin :

- 56, classée au PLU en zone "UC5*"  

- 59 et 60 classées au PLU en zone "2AU"  

- Domaine public (route de Mategnin) 

56

59

60

dossier arrêt



PERIMETRE DU TERRAIN D’ASSIETTE DE L’OPERATION COGEDIM SAVOIES-LEMAN – ANNEXE 1 PUP 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quatorze, le vingt novembre 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session ordinaire, 

Salle de la Grange - GEX à  20 heures 00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, 
Président. 

 Affichage de la convocation 

          13 novembre 2014 
 

Nombre de Délégués présents ou représentés : 53 

Nombre de pouvoir(s) : 9 
Présents titulaires : Cessy :  M. Christophe BOUVIER ,  M. Dominique GUERITEY ,  Mme Evelyne TEXIER  Chevry :  M. Jean-François 

RAVOT  Chézery-Forens :  M. Bernard VUAILLAT  Collonges :  M. André DUPARC ,  Mme Maud RIVOLLIER  Crozet :  M. Michel CHANEL 

,  Mme Dominique DONZÉ  Divonne les Bains :  M. Etienne BLANC ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Nathalie FRANCK ,  M. Jean-Louis 
LAURENT  Echenevex :  M. Pierre REBEIX ,  Mme Isabelle PASSUELLO  Farges :  Mme Catherine CAILLET  Ferney-Voltaire :  Mme Khadija 

UNAL ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS  Gex :  M. Patrice DUNAND ,  Mme Monique 

MOISAN ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  Mme Yvette MARET ,  M. Jean-Claude PELLETIER  Grilly 

:  Mme Judith HEBERT  Léaz :  M. Alain GILLARD  Lélex :  M. Pierre MOREL  Mijoux :  M. Jean-Yves LAPEYRERE  Ornex :  M. Jacques 

MERCIER ,  M. Jean-François OBEZ  Pougny :  M. Jean-Louis DURIEZ  Prévessin Moens :  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude 

CHARLIER ,  Mme Valérie GOUTEUX  Péron :  M. Christian ARMAND ,  Mme Françoise FERROLLIET  Saint Genis Pouilly :  M. Hubert 
BERTRAND ,  M. Albert BOUGETTE ,  M. Didier PATROIX ,  Mme Florence FAURE ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Olga 

GIVERNET  Saint Jean de Gonville :  M. Michel BRULHART ,  Mme Stéphanie BELOTTI  Segny :  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Annick 

GROSROYAT  Sergy :  M. Denis LINGLIN  Thoiry :  Mme Muriel BENIER ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE  Versonnex :  M. Jacques DUBOUT  
Vesancy :  M. Pierre HOTELLIER  Chézery-Forens :  M. Philippe DELORME Farges :  M. Noël PLISSONNIER Grilly :  Mme Christine 

DUPENLOUP Léaz :  Mme Françoise BOUGHARIOU Mijoux :  M. Roger GROSSIORD,  M. Stephane CHAMBOST Pougny :  M. Gaël 

LAGRIFFOUL Vesancy :  M. Pierre BATARD . 
Pouvoir : Chevry :  Mme Colette MARTIN donne pouvoir à M. Jean-François RAVOT  Ferney-Voltaire :  M. François MEYLAN donne pouvoir à 

M. Jacques MERCIER  Gex :  M. Marc DANGUY donne pouvoir à M. Patrice DUNAND  Ornex :  Mme Michèle GALLET donne pouvoir à M. 

Jean-François OBEZ  Prévessin Moens :  M. Jean-Paul LAURENSON donne pouvoir à Mme Florence FAURE  Sauverny :  M. Jules BUREL 
donne pouvoir à M. Jacques DUBOUT ,  Mme Isabelle HENNIQUAU donne pouvoir à Mme Judith HEBERT  Sergy :  Mme Claire CAQUOT 

donne pouvoir à M. Denis LINGLIN  Thoiry :  Mme Béatrice COTIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE   

Absents excusés : Challex : Mme Patricia ALTHERR,  M. Claude CHAPPUIS  Divonne les Bains : Mme Véronique DERUAZ  Versonnex :  Mme 
Evelyne MARTIN    . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2014.00368 

Objet : Projet urbain partenarial - Mise en place d’une convention PUP sur le secteur « La Bretonnière » à 

Prevessin-Moëns et définition d’un périmètre dans lequel une participation PUP sera demandée à tout 

aménageur 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SNC COGEDIM SAVOIES-

LEMAN ;  

Monsieur le Vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La SNC COGEDIM SAVOIES-LEMAN projette de réaliser à PREVESSIN MOENS un ensemble immobilier 

résidentiel sur un tènement cadastré Section AP n°56, situé au lieu-dit « La Bretonnière », Route de Mategnin. Cette 

opération se compose de plusieurs immeubles et doit comprendre 88 logements, dont 26 logements locatifs sociaux, 

correspondant à une surface de plancher totale de 6005 m2. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 une voirie communale nouvelle dénommée « la collectrice » d’une longueur d’environ 200 mètres, pour un 

montant de 342 800€. Cette somme comprend les coûts des acquisitions foncières, des travaux de voirie, la 

collecte des ordures ménagères, le génie civil pour les réseaux de télécommunication et d’éclairage public, 

l’extension des réseaux d’eau potable et des eaux pluviales, la mission de maitrise d’œuvre…) ; 

 L’extension du réseau électrique : 16 000 € HT ; 

 La création d’une classe d’école : 450 000 € HT. 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le Vice-président propose de mettre à la charge 

de la SNC COGEDIM SAVOIES-LEMAN le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le 

biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 Les 25% du coût prévisionnel des travaux HT de la voirie nouvelle dénommée « la collectrice » et de 

l’extension du réseau électrique, ce qui représente 89 700 € ; 
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La règle de proportionnalité (25%) a été définie en fonction de la surface du projet par rapport à l’ensemble du 

périmètre élargi dans lequel une participation PUP sera demandée. 

 Les 2/3 du coût d’une classe à réaliser dans le nouveau groupe scolaire : 300.000 € (part calculée sur la base du 

coût d’une classe (hors surfaces et équipements annexes), d’un ratio observé de 0.32 enfant par ménage, et ce, 

hors prise en compte des logements locatifs sociaux réalisés dans le cadre de cette opération). 

La participation financière de la SNC COGEDIM SAVOIES-LEMAN s’élève ainsi forfaitairement, à 389 700 €. 

La SNC COGEDIM SAVOIES-LEMAN procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les 

modalités suivantes :  

 75 000 € un an après la date d’obtention du permis de construire, sous réserve que le permis de construire 

soit purgé de tous recours, et sous réserve de l’atteinte d’un taux de pré-commercialisation de 50 % sur les 

logements vendus en accession à la propriété. Dans le cas de non atteinte des 50 % de pré-

commercialisation, la somme à verser sera de 25 000 €. Ce premier versement doit permettre à la 

Commune de financer la classe supplémentaire, destinée à être opérationnelle à la rentrée 2016 ; 

Pour le solde : 

 une première part, soit 175 000 €, au dépôt de la DROC. Si le dépôt de cette déclaration intervient avant le 

versement précité, celui-ci s’ajoutera à cette première part; 

 la dernière part, 1 an après le précédent versement. 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

Monsieur le Vice-Président précise que les équipements publics faisant l'objet de cette convention de projet urbain 

partenarial desservent des terrains autres que ceux mentionnés dans le projet de ladite convention. Le conseil 

communautaire est donc appelé à fixer les modalités de partage des coûts des équipements et à délimiter un périmètre à 

l'intérieur duquel les opérateurs qui s'y livreront à des opérations d'aménagement ou de constructions participeront, dans 

le cadre de conventions, à la prise en charge de ces mêmes équipements publics, qu'ils soient encore à réaliser ou déjà 

réalisés. Ces modalités de partage sont fixées selon le document joint à la présente délibération et conduisent à la 

répartition suivante à l'intérieur du périmètre: 

 Le secteur B (cf. plan annexé) pour un montant de 439 700€ 

 Le secteur C (cf. plan annexé) pour un montant de 879 400€ 

Le montant de la participation a été calculé de la manière suivante :  

Secteur B : 

 25% du coût prévisionnel des travaux HT de la voirie nouvelle dénommée « la collectrice » et de 

l’extension du réseau électrique soit 89 700 €. La règle de proportionnalité (25%) a été définie en fonction 

de la surface du secteur par rapport à l’ensemble du périmètre élargi dans lequel une participation PUP est 

demandée ; 

 350 000 € pour la création de classes dans la nouvelle école. Pour rappel, il est envisagé de créer 3 classes 

pour l’ensemble du périmètre PUP élargi soit 1 350 000 € (450 000€ par classe). Il convient de soustraire à 

ce montant la participation demandée dans le cadre de cette première convention PUP (300 000€). La 

somme restante (1 050 000€) est divisée par le nombre de secteurs, en fonction de leurs surfaces (25% 

pour le secteur B). 

Secteur C : 

 50% du coût prévisionnel des travaux HT de la voirie nouvelle dénommée « la collectrice » et de 

l’extension du réseau électrique soit 179 400 €. La règle de proportionnalité (50%) a été définie en 

fonction de la surface du secteur par rapport à l’ensemble du périmètre élargi dans lequel une participation 

PUP est demandée ; 

 700 000 € pour la création de classes dans la nouvelle école. Pour rappel, il est envisagé de créer 3 classes 

pour l’ensemble du périmètre PUP élargi soit 1 350 000 € (450 000€ par classe). Il convient de soustraire à 

ce montant la participation demandée dans le cadre de cette première convention PUP (300 000€). La 

somme restante (1 050 000€) est divisée par le nombre de secteurs, en fonction de leurs surfaces (50% 

pour le secteur C).  

Les conventions successivement établies pourront viser des programmes d'équipements publics différents lorsque les 

opérations de constructions attendues dans chaque secteur du périmètre nécessiteront des besoins en équipements 

supplémentaires. 
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Le plan joint en annexe de la présente délibération délimite le périmètre des 2 secteurs ci-dessus. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré,  

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de Gex 

et la société SNC COGEDIM SAVOIES-LEMAN ; 

 AUTORISE monsieur le Président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial ainsi que toutes les 

pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération ;  

 DIT que la part des équipements publics faisant l'objet de cette première convention de projet urbain 

partenarial qui n'est pas entièrement financée dans le cadre de celle-ci, sera mise à la charge des futurs 

constructeurs ou aménageurs qui se livreront à des opérations de constructions ou d'aménagement dans les 2 

secteurs énumérés ci-dessus qui sont desservis par ces équipements, dans les conditions rappelées par 

Monsieur le vice-Président. Cette part sera répartie entre les opérations futures susvisées selon les critères fixés 

dans la présente délibération. Par application de ces critères, les montants respectifs la charge de chaque 

constructeur ou aménageur seront: 

o Le secteur B (cf. plan annexé) pour un montant de 439 700€ 

o Le secteur C (cf. plan annexé) pour un montant de 879 400€  

Ces montants seront actualisés selon l'indice TP01 avec comme indice de référence celui du mois et de l'année 

auxquels la présente délibération est devenue exécutoire. 

Les conventions successivement établies pourront viser des programmes d'équipements publics différents 

lorsque les opérations de constructions attendues dans chaque secteur du périmètre nécessiteront des besoins 

en équipements supplémentaires. 

 

 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Pour Extrait Certifié Conforme      

Gex, le 20 novembre 2014     
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quinze, le trente avril 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle de la Grange - 135, rue de Genève - 01170 Gex à  20 heures 00 sous la 
présidence de M. Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          23 avril 2015 
 

Nombre de Délégués présents : 45 

Nombre de pouvoir(s) : 7 
Présents :  M. Christophe BOUVIER ,  Mme Evelyne TEXIER ,  M. Claude CHAPPUIS ,  M. Jean-François RAVOT ,  M. Bernard 

VUAILLAT ,  M. André DUPARC ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Etienne BLANC ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Véronique 

DERUAZ ,  Mme Nathalie FRANCK ,  Mme Isabelle PASSUELLO représentée par M. Pierre REBEIX ,  Mme Catherine CAILLET ,  Mme 
Khadija UNAL ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. François MEYLAN ,  M. Patrice DUNAND ,  Mme Sandrine 

VANEL-NORMANDIN ,  M. Sébastien CHARPENTIER ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Judith HEBERT ,  M. Alain GILLARD ,  M. Pierre 

MOREL ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Michèle GALLET ,  M. Christian ARMAND ,  M. Jean-Louis 
DURIEZ ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  M. Hubert BERTRAND ,  M. Albert 

BOUGETTE ,  M. Didier PATROIX ,  Mme Florence FAURE ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Olga GIVERNET ,  M. 

Michel BRULHART ,  Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  M. Denis LINGLIN représenté par Mme Claire 
CAQUOT ,  Mme Béatrice COTIER ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Pierre HOTELLIER  . 

Pouvoir :  M. Jean-Louis LAURENT donne pouvoir à M. Pierre HOTELLIER ,  Mme Monique MOISAN donne pouvoir à M. Patrice 

DUNAND ,  M. Jean-Claude PELLETIER donne pouvoir à Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Jean-Paul LAURENSON donne 
pouvoir à M. Hubert BERTRAND ,  Mme Valérie GOUTEUX donne pouvoir à Mme Aurélie CHARILLON ,  Mme Muriel BENIER donne 

pouvoir à M. Michel BRULHART ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN   

Absents excusés : Mme Yvette MARET    

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2015.00155 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) sur le secteur « Pugins» à Prévessin-Moëns 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SCI RHÔNE II ;  

Monsieur le Vice-Président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La société SCI RHÔNE II projette de réaliser à Prévessin-Moëns une opération immobilière de 55 logements 

située chemin des Pugins, sur les parcelles AP22 et AP23. Le programme de cette opération se compose de 55 

logements répartis en 4 bâtiments, dont 15 logements sociaux (3 PLAI, 8 PLUS et 4 PLS) pour une surface de 

plancher totale de 3 974 m2. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 Le renforcement du réseau communautaire d’alimentation en eau potable sous la route de Mategnin, en 

fonte ductile diamètre 150 mm, sur une longueur d’environ 600 mètres linéaires. Le coût des travaux est 

de 150 000 € HT (250 €/ ml) ; 

 La construction d’un groupe scolaire programmé au lieu-dit « Les Acculats », devant comporter 13 

classes au total.Le montant de l’équipement est de 11 990 000 € TTC ; 

 L’extension/renforcement du réseau électrique pour alimenter le projet résidentiel pour un montant total 

de 4 515,70 € HT. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le Vice-président propose de mettre à la 

charge de la SCI RHÔNE II le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de la 

procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 10% (nombre de logements du programme / nombre de logements bénéficiaires des travaux) de 

l’extension du réseau AEP soit 15 000 € HT ; 

 60% d’une classe (nombre d’enfants attendu / population d’une classe) du projet d’extension de l’école 

soit 270 000 HT ; 

 100% de l’extension/renforcement du réseau électrique qui est exclusivement destiné à l’alimentation en 

électricité de l’aménagement résidentiel développé par la société SCI RHÔNE II soit 4 515,70 € HT. 

La participation financière de la SCI RHÔNE II s’élève ainsi forfaitairement, à 289 515,70 € 

La SCI RHÔNE II procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les modalités suivantes :  
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 150.000 € un an après la purge de tous recours du permis de construire et ce pour permettre le 

financement de la classe supplémentaire, destinée à être opérationnelle à la rentrée 2016 ; 

Pour le solde : 

 une première part, soit 100.000 €, 1 mois après le dépôt de la Déclaration d’Ouverture de Chantier 

(DOC). Si le dépôt de cette déclaration intervient avant le versement précité, celui-ci s’ajoutera à cette 

première part ; 

 la dernière part, 1 an après le précédent versement. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 10 ans. 

 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

- APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de Gex 

et la société SCI RHÔNE II. 

 

- AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Pour Extrait Certifié Conforme      

Gex, le 30 avril 2015     

 Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20150430-C2015_00155-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 05/05/2015

Publication : 05/05/2015
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quinze, le seize juillet 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle de la Grange - 135, rue de Genève - 01170 GEX à  19 heures 30 sous 
la présidence de M. Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          08 juillet 2015 
 

Nombre de Délégués présents : 34 

Nombre de pouvoir(s) : 7 
Présents :  M. Christophe BOUVIER ,  M. Claude CHAPPUIS ,  M. Bernard VUAILLAT ,  M. André DUPARC ,  Mme Dominique 

DONZÉ ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Nathalie FRANCK ,  Mme Isabelle PASSUELLO représentée par M. Pierre REBEIX ,  Mme 

Khadija UNAL ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. Patrice DUNAND ,  Mme Yvette MARET ,  M. Jean-Claude 
PELLETIER ,  M. Alain GILLARD ,  M. Pierre MOREL ,  M. Jean-Yves LAPEYRERE ,  M. Jean-François OBEZ ,  M. Christian 

ARMAND ,  M. Jean-Louis DURIEZ ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  M. Hubert 

BERTRAND ,  M. Albert BOUGETTE ,  Mme Florence FAURE ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  M. Michel BRULHART ,  Mme 
Isabelle HENNIQUAU ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Muriel BENIER ,  M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. 

Pierre HOTELLIER  . 

Pouvoir :  M. Jean-Louis LAURENT donne pouvoir à M. Pierre HOTELLIER ,  Mme Judith HEBERT donne pouvoir à Mme Isabelle 
HENNIQUAU ,  M. Jean-Paul LAURENSON donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND ,  M. Jean-Claude CHARLIER donne pouvoir à M. 

Jean-François OBEZ ,  M. Didier PATROIX donne pouvoir à Mme Florence FAURE ,  Mme Olga GIVERNET donne pouvoir à M. Albert 

BOUGETTE ,  M. Denis LINGLIN donne pouvoir à M. Christian ARMAND   
Absents excusés :    Mme Evelyne TEXIER ,  M. Jean-François RAVOT ,  M. Etienne BLANC ,  Mme Véronique DERUAZ ,  Mme 

Catherine CAILLET ,  M. François MEYLAN ,  Mme Monique MOISAN ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Sébastien 

CHARPENTIER ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Michèle GALLET ,  Mme Béatrice COTIER  . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2015.00272 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) sur le secteur « rue du jura» à Saint Genis Pouilly 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SCCV NATURA 

LODGE ;  

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La société SCCV NATURA LODGE projette de réaliser à Saint-Genis-Pouilly une opération immobilière de 28 

logements située 21 rue du Jura, sur la parcelle cadastrée BE94, dont la superficie totale est de 2 400 m2. 

Cette opération se compose de 28 logements dont 9 à vocation sociale pour une surface de plancher totale de 1 

920 m2. 

Cette opération implique la construction d’un nouveau groupe scolaire ou l’extension d’un groupe scolaire 

existant afin de répondre aux besoins engendrés par l’urbanisation de ce secteur. 

L’utilité de cet équipement excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la SCCV NATURA LODGE, le financement d’une partie de cet équipement, par le biais de la 

procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 Réalisation de 38% d’une classe d’école, de ses annexes nécessaires et de ses équipements 

d’accompagnement (restaurants scolaires, salles d’activités, cuisine etc…) ; 

La participation financière de la SCCV NATURA LODGE s’élève ainsi forfaitairement à 299 360,20 euros HT 

 

La SCCV NATURA LODGE procèdera au paiement de la totalité de sa participation (299 360,20 € HT) au plus 

tard dans les 12 mois de la date de délivrance du permis de construire purgé de tout recours et tout retrait.  

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 6 ans. 

 

 

 

dossier arrêt



dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille quinze, le vingt-quatre septembre 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 00 sous la présidence de M. 
Christophe BOUVIER, Président. 

 Affichage de la convocation 

          17 septembre 2015 
 

Nombre de Délégués présents : 47 

Nombre de pouvoir(s) : 4 
Présents :  M. Christophe BOUVIER ,  Mme Evelyne TEXIER ,  M. Claude CHAPPUIS ,  M. Jean-François RAVOT ,  M. André 

DUPARC ,  Mme Dominique DONZÉ ,  M. Vincent SCATTOLIN ,  Mme Véronique DERUAZ ,  Mme Sandrine STEPHAN ,  Mme 

Isabelle PASSUELLO ,  Mme Catherine CAILLET ,  Mme Khadija UNAL ,  Mme Hélène DEVAUCHELLE ,  M. Daniel RAPHOZ ,  M. 
François MEYLAN ,  M. Patrice DUNAND ,  Mme Monique MOISAN ,  Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN ,  M. Sébastien 

CHARPENTIER ,  Mme Yvette MARET ,  M. Jean-Claude PELLETIER ,  M. Marc DANGUY ,  Mme Judith HEBERT ,  M. Alain 

GILLARD ,  M. Pierre MOREL ,  M. Jean-François OBEZ ,  Mme Michèle GALLET ,  M. Christian ARMAND ,  M. Jean-Paul 
LAURENSON ,  Mme Aurélie CHARILLON ,  M. Jean-Claude CHARLIER ,  M. Pierre-Marie PHILIPPS ,  Mme Valérie GOUTEUX ,  M. 

Hubert BERTRAND ,  M. Albert BOUGETTE ,  Mme Florence FAURE ,  Mme Michelle CHENU-DURAFOUR ,  Mme Olga GIVERNET,  

M. Michel BRULHART ,  Mme Isabelle HENNIQUAU ,  M. Jean-Pierre FOUILLOUX ,  Mme Claire CAQUOT ,  Mme Muriel BENIER,  
M. Jack-Frédéric LAVOUE ,  Mme Béatrice COTIER ,  M. Jacques DUBOUT ,  M. Pierre HOTELLIER  . 

Pouvoir : M. Bernard VUAILLAT donne pouvoir à Mme Muriel BENIER,  M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN,  

M. Jean-Yves LAPEYRERE donne pouvoir à M. Pierre MOREL,  M. Didier PATROIX donne pouvoir à Mme Florence FAURE   
Absents excusés :    M. Jean-Louis LAURENT,  M. Jean-Louis DURIEZ, M. Denis LINGLIN représenté par Mme Claire CAQUOT 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2015.00335 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) Icade - Urban Lodge II - Saint Genis Pouilly 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SASU ICADE 

PROMOTION ;  

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La société SASU ICADE PROMOTION projette de réaliser à Saint-Genis-Pouilly, une opération immobilière 

située rue de Genève – rue des Hautains, sur les parcelles cadastrées AX20 et AX21p, dont la superficie totale 

est de 6 559 m2. 

Cette opération se compose de 175 logements dont 44 à vocation sociale et d’activités commerciales et de 

services pour une surface de plancher totale de 11 594,03 m2. 

Cette opération implique la construction de plusieurs équipements publics :  

 La construction (ou extension) d’un groupe scolaire ; 

 L’augmentation des capacités de réserve de la ressource en eau potable afin de répondre aux besoins 

engendrés par l’urbanisation de ce secteur ; 

 L’extension du réseau électrique à l’intérieur de l’assiette de l’opération ; 

 

L’utilité de ces équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à 

la charge de la SASU ICADE PROMOTION, le financement d’une partie de ces équipements, par le biais de la 

procédure de projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 

 Réalisation de 2,38 classes et des annexes nécessaires (incluant le coût du foncier) soit 2 187 315,20 € 

HT ; 

 2,4281% des travaux d’augmentation de la réserve en eau potable soit 39 905,39 € HT ; 

 100% de l’extension électrique à l’intérieur de l’opération (extension exclusivement au bénéfice de 

l’opération Urban Lodge II) soit 31 736,93 € ; 

La participation financière de la SASU ICADE PROMOTION s’élève ainsi forfaitairement à DEUX MILLIONS 

DEUX CENT CINQUANTE HUIT MILLE NEUF CENT CINQUANTE SEPT EUROS ET CINQUANTE 

DEUX CENTIMES HORS TAXES (2 258 957,52 € HT). 

dossier arrêt



 

La SASU ICADE PROMOTION procèdera au paiement de la totalité de sa participation (2 258 957,52 € HT) au 

plus tard le 10 décembre 2016. 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 6 ans. 

 

Vu l’avis favorable de la Commission aménagement du 16 septembre 2015, 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

- APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de Gex 

et la SASU ICADE PROMOTION ; 

 

- AUTORISE monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 
 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié Conforme      

Gex, le 24 septembre 2015     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 25/09/2015

Publication : 25/09/2015
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Annexe : Périmètre PUP - Périmètre de l'opération

dossier arrêt



 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 
L’An deux mille seize, le dix-huit février 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes s’est réuni en session 

ordinaire, Salle du conseil - La Grange à 20 heures 00 sous la présidence de Monsieur 
Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          10 février 2016 
 

Nombre de Délégués présents : 36 

Nombre de pouvoir(s) : 9 
Présents : M. Christian ARMAND, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, M. Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, M. Jean-Claude CHARLIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, 

Mme Véronique DERUAZ, Mme Dominique DONZÉ, M. Patrice DUNAND, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme 
Michèle GALLET, M. Bernard GENEVRIER, M. Alain GILLARD, Mme Olga GIVERNET, Mme Judith HEBERT, Mme Isabelle 

HENNIQUAU, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, M. François 

MEYLAN, Mme Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 
PELLETIER, M. Daniel RAPHOZ, M. Jean-François RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN, M. 

Bernard VUAILLAT. 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, Mme Hélène DEVAUCHELLE donne pouvoir à M. Daniel 
RAPHOZ, M. Jacques DUBOUT donne pouvoir à Mme Isabelle HENNIQUAU, M. André DUPARC donne pouvoir à M. Christian 

ARMAND, M. Jean-Paul LAURENSON donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND, Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Patrice 

DUNAND, M. Pierre-Marie PHILIPPS donne pouvoir à Mme Muriel BENIER, Mme Evelyne TEXIER donne pouvoir à M. Christophe 
BOUVIER, Mme Khadija UNAL donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE. 

Absents excusés : M. Claude CHAPPUIS, Mme Aurélie CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Béatrice COTIER, M. Jean-

Louis DURIEZ, Mme Valérie GOUTEUX, M. Jean-Louis LAURENT, Mme Sandrine STEPHAN. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2016.00062 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial avec la SA BONAM PARK relatif à une opération 

immobilière située rue de la Faucille à Saint-Genis-Pouilly 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SA BONAM PARK ;  

 

Monsieur le Vice-Président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La société SA BONAM PARK projette de réaliser à Saint-Genis-Pouilly, rue de la Faucille, sur la parcelle 

cadastrée 000 BD 81, une opération immobilière de 69 logements dont 21 logements locatifs sociaux. La superficie 

totale du tènement foncier est de 13 069 m2. 

La surface de plancher totale du projet est de 4 455 m2. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 construction d’un nouveau groupe scolaire de la Diamanterie, situé au lieu-dit Pré Saint-Martin, devant 

comporter 8 classes au total pour un montant total de 6 302 320 € HT (hors coût du foncier) ou extension 

d’un groupe scolaire communal ; 

 la réalisation d’un plateau routier surélevé complet visant à sécuriser, par un ralentissement automobile, 

l’accès à la zone résidentielle. Le coût global de l’équipement est de 145 000 € HT ; 

 extension de réseau électrique à l’intérieur de l’assiette de l’opération pour un montant total de 64 570,45€ 

HT (participation financière due au titre de la contribution financière forfaitaire ERDF) ; 

 augmentation de la réserve en eau potable par création d’un réservoir supplémentaire de 2000m3 

(réservoir de PERON). 

 

 

 

 

dossier arrêt



 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la SA BONAM PARK le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de 

la procédure du Projet Urbain Partenarial, dans les proportions suivantes :  

 réalisation de 0,94 classes et des annexes nécessaires (incluant le coût du foncier) soit 863 897,60 euros 

HT ; 

 70% du plateau routier surélevé au regard du bénéfice retiré par l’opération de cet équipement, soit 101 

500 € HT ; 

 100% de l’extension-renforcement du réseau électrique qui est exclusivement destiné à l’alimentation en 

électricité de l’aménagement résidentiel développé par la société SA BONAM PARK soit 64 570,45€ 

HT ; 

 0,9574% des travaux d’augmentation de la réserve en eau potable soit 15 734,87 € HT. 

 

La participation financière de la SA BONAM PARK s’élève ainsi forfaitairement à 1 045 702,92€ HT. 

 

La SA BONAM PARK procèdera au paiement de sa participation, en plusieurs étapes, selon les modalités 

suivantes :  

 

 50%, 6 mois après la purge de tous recours du permis de construire soit 522 851,46 € HT ; 

 50 % 12 mois après la purge de tous recours du permis de construire soit 522 851,46 € HT. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale de la Taxe d’Aménagement pour une durée de 6 ans. 

 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

- APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de Gex et 

la SA BONAM PARK ; 

 

- AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié Conforme      

Gex, le 18 février 2016     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20160218-C2016_00062-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 23/02/2016

Publication : 24/02/2016
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ANNEXES PUP  

CCPG – SAS SAGEC 
 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

SAINT-GENIS-POUILLY (01630) 

Rue de Genève 

 
 

 

VUE AERIENNE 
 

 
 

 

 

 

 

Périmètre PUP 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-sept, le douze juillet 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          05 juillet 2017 

 

Nombre de délégués présents : 34 

Nombre de pouvoir(s) : 12 

Présents : M. Christian ARMAND représenté par Mme Françoise FERROLLIET, Mme Muriel BENIER, M. 

Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine 

CAILLET, Mme Patricia ALTHERR, Mme Aurélie CHARILLON, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, Mme 

Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre 

FOUILLOUX, M. Bernard GENEVRIER, M. Alain GILLARD représenté par M. Ali ZAABAT, Mme Judith 

HEBERT, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jack-Frédéric LAVOUE, Mme Yvette 

MARET, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 

PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Jean-François 

RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Khadija UNAL, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN, Mme Magali 

DREYER . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, M. Marc DANGUY donne pouvoir à 

Mme Yvette MARET, Mme Hélène DEVAUCHELLE donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, M. André DUPARC 

donne pouvoir à Mme Catherine CAILLET, M. Jean-Louis DURIEZ donne pouvoir à M. Michel BRULHART, 

Mme Michèle GALLET donne pouvoir à M. Jean-François OBEZ, Mme Olga GIVERNET donne pouvoir à M. 

Hubert BERTRAND, Mme Isabelle HENNIQUAU donne pouvoir à Mme Judith HEBERT, M. Jean-Paul 

LAURENSON donne pouvoir à M. Jean-François RAVOT, M. Denis LINGLIN donne pouvoir à Mme Michelle 

CHENU-DURAFOUR, M. François MEYLAN donne pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Evelyne 

TEXIER donne pouvoir à M. Christophe BOUVIER  

Absents excusés : M. Jean-Claude CHARLIER, M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Véronique DERUAZ, Mme 

Valérie GOUTEUX, M. Jean-Louis LAURENT, Mme Monique MOISAN, Mme Sandrine STEPHAN   . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2017.00290 

Objet : Convention PUP entre la CCPG et SAGEC relative à une opération immobilière située à Saint-

Genis-Pouilly (rue de Genève - 40 logements) 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La société SAGEC RHONE-ALPES projette de réaliser à Saint-Genis-Pouilly, 40, rue de Genève, sur les parcelles 

cadastrées BB n° 39, 40 et 41, une opération immobilière de 38 logements dont 10 logements locatifs sociaux et 

deux surfaces commerciales en rez-de-chaussée. 

 

Le périmètre de ce tènement, dont la superficie totale est de 3 121 m2, figure en annexe de la présente convention. 

Il correspond au périmètre du Projet Urbain Partenarial 

 

La surface de plancher totale du projet est d’environ 2 735 m2 

 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société SAGEC RHONE-ALPES sont 

présentés en annexe de la présente convention. 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP : 

 

 La construction (ou extension) d’un groupe scolaire ; 

 Réalisation d’un trottoir et d’une piste cyclable chemin de Manegly ; 

 Le renforcement du réseau d’eau potable. 

 

dossier arrêt



 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société SAGEC RHONE-ALPES le financement d’une partie du programme d’équipements publics 

par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 

 51,67 % du coût d’une salle de classe et de ses annexes, soit 407 051,09 € HT;  

 84,44 % du coût des travaux de la réalisation d’un trottoir et d’une piste cyclable chemin de Manegly, 

soit 180 701,60 € HT 

 4,50  % du coût des travaux de renforcement du réseau d’eau potable, soit 8 858 € HT  

 

La participation financière de la société SAGEC RHONE-ALPES s’élève ainsi forfaitairement à 596 610,69 € HT 

valeur juin 2017 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du programme (cf. article 5)  

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société SAGEC RHONE-

ALPES 

La société SAGEC RHONE-ALPES procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les modalités 

suivantes :  

 

 50% dans les douze (12) mois après dépôt de la déclaration réglementaire d’ouverture de chantier 

(DROC), soit 298 305,35 € HT ; 

 50 % dans les vingt-quatre (24) mois après dépôt de la déclaration réglementaire d’ouverture de chantier 

(DROC), soit 298 305,34 € HT. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 6 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 20 juin 2017, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société SAGEC RHONE-ALPES, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 12 juillet 2017     

 
Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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ANNEXES PUP  

CCPG – SAS KAYLIM 
 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

SAINT-GENIS-POUILLY (01630) 

Rue de l’Eglise 

 

 
 

VUE AERIENNE 
 

 

 
 

Périmètre PUP 

Situation  du projet 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt-deux février 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          15 février 2018 

 

Nombre de délégués présents : 40 

Nombre de pouvoir(s) : 6 

Présents : M. Christian ARMAND, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. Christophe BOUVIER, M. 

Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET représentée par M. Noël PLISSONNIER, M. Jean-Claude 

CHARLIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André 

DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Michèle 

GALLET, M. Bernard GENEVRIER, Mme Valérie GOUTEUX, Mme Judith HEBERT, M. Pierre HOTELLIER, 

M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, Mme Yvette MARET, Mme 

Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 

PELLETIER, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT représenté par M. Philippe DELORME, M. Jean-

François RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, Mme Evelyne TEXIER, M. Alain 

GIROD, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN . 

Pouvoir : Mme Muriel BENIER donne pouvoir à M. Jack-Frédéric LAVOUE, Mme Isabelle HENNIQUAU 

donne pouvoir à Mme Judith HEBERT, M. Jean-Yves LAPEYRERE donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, 

M. Pierre-Marie PHILIPPS donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL donne pouvoir à Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Monique DASSIN donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND  

Absents excusés :   M. Etienne BLANC, Mme Aurélie CHARILLON, M. Sébastien CHARPENTIER, M. Alain 

GILLARD, M. François MEYLAN, Mme Patricia ALTHERR, Mme Magali DREYER . 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00050 

Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société SAS KAYLIM relatif à une opération 

immobilière rue de l’Église à Saint-Genis-Pouilly 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La société SAS KAYLIM projette de réaliser à Saint-Genis Pouilly une opération immobilière située rue de 

l’Église,   sur la parcelle cadastrée AE20 dont la superficie totale est de 4 595 m². 

Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 

Urbain Partenarial. 

 

Cette opération se compose de 22 logements dont 7 logements sociaux et un local d’accueil petite enfance, 

représentant environ 2040 m² de surface de plancher. 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la société SAS KAYLIM sont présentés en 

annexe de la présente convention. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  

 la construction (ou extension) d’un groupe scolaire y compris l’achat du foncier ; 

 la pose d’un conteneur semi-enterré d’apport volontaire des ordures ménagères résiduelles (OMr) ; 

 la pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif ; 

 l’extension du réservoir eau potable de la Combe d’Ahrée. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la société SAS KAYLIM le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais 

de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 29,91% du coût d’une salle de classe et de ses annexes, y compris le foncier, soit 274 884,87€ HT ; 

 22/30ème du coût d’un conteneur semi-enterré d’apport volontaire des OMr pour un montant de 4 692,38€ 

HT ; 

 22% du coût d’un « point vert », y compris les travaux de génie civil pour le tri sélectif soit 3 955,71€ 

HT ; 

 0,81% du coût des études et travaux d’extension du réservoir eau potable, soit 13 000,00€ HT. 
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La participation financière de la société SAS KAYLIM s’élève ainsi forfaitairement à  

296 532,96€ HT valeur février 2018, hors révision éventuelle issue d’une modification du programme. 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société SAS KAYLIM. 

La société SAS KAYLIM procèdera au paiement de sa participation, en deux étapes, selon les modalités suivantes :  

 50 %, soit 148 266,48 € HT, à partir du douzième (12) mois après la purge de tout recours et tout 

retrait du permis de construire, 

 50 %, soit 148 266,48 € HT, à partir du dix-huitième mois (18) après la purge de tout recours et 

tout retrait du permis de construire. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 6 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 20 février 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société SAS KAYLIM, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 22 février 2018     

 Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20180222-C2018_00050-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 25/02/2018

Publication : 26/02/2018
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ANNEXES PUP  

CCPG – CONFIANCE PROMOTION 
 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

SAINT-GENIS-POUILLY (01630) 

Rue de Lyon 

 

 
 

VUE AERIENNE 
 

 
 

 

 

 

Périmètre PUP 

Situation  du projet 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt-neuf mars 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          22 mars 2018 

 

Nombre de délégués présents : 36 

Nombre de pouvoir(s) : 11 

Présents : M. Christian ARMAND, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. 

Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, Mme Aurélie CHARILLON, M. 

Jean-Claude CHARLIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques 

DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, Mme 

Michèle GALLET, M. Alain GILLARD représenté par M. Ali ZAABAT, Mme Isabelle HENNIQUAU, M. Jean-

Yves LAPEYRERE, M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, M. François 

MEYLAN, Mme Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Pierre-Marie 

PHILIPPS, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Sandrine STEPHAN, 

Mme Khadija UNAL, Mme Monique DASSIN, M. Alain GIROD, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, M. Marc DANGUY donne pouvoir à 

M. Patrice DUNAND, Mme Véronique DERUAZ donne pouvoir à M. Jean-François OBEZ, Mme Hélène 

DEVAUCHELLE donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ, M. Jean-Pierre FOUILLOUX donne pouvoir à M. 

Christophe BOUVIER, M. Bernard GENEVRIER donne pouvoir à M. Bernard VUAILLAT, Mme Judith 

HEBERT donne pouvoir à Mme Isabelle HENNIQUAU, Mme Yvette MARET donne pouvoir à Mme Sandrine 

VANEL-NORMANDIN, M. Didier PATROIX donne pouvoir à M. Hubert BERTRAND, M. Jean-Claude 

PELLETIER donne pouvoir à Mme Monique MOISAN, M. Pierre HOTELLIER donne pouvoir à M. François 

MEYLAN. 

Absents excusés :   M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Valérie GOUTEUX, Mme Evelyne TEXIER, Mme 

Patricia ALTHERR, M. Jean-François RAVOT. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00126 

Objet : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) avec la société CONFIANCE PROMOTION relatif 

à une opération immobilière rue de Lyon à Saint-Genis-Pouilly 

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

 

La Société CONFIANCE PROMOTION projette de réaliser à Saint-Genis-Pouilly une opération immobilière 

située, rue de Lyon, sur les parcelles cadastrées section BE 10 et 222 dont la superficie totale est de 4 044 m². 

Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 

Urbain Partenarial. 

 

Cette opération se compose de 62 logements dont 19 logements locatifs sociaux représentant environ 3 769 m² de 

surface plancher. 

 

Le plan d’aménagement et le programme de constructions conçus par la Société CONFIANCE PROMOTION 

sont présentés en annexe de la présente convention. 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP :  

 La construction (ou extension) d’un groupe scolaire y compris l’achat du foncier ; 

 Les travaux de sécurisation de l’accès de l’opération, rue de Lyon ; 

 La pose de conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères résiduelles » ;  

 La pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif ; 

 Le génie civil lié à la pose sur le domaine communal de conteneurs semi-enterrés (1 OMr et 3 conteneurs 

de tri sélectif) : 

 L’extension du réservoir d’eau potable de la Combe d’Ahrée. 
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L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la Société CONFIANCE PROMOTION le financement d’une partie du programme d’équipements 

publics par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  

 84,30 % d’une salle de classe et de ses annexes, y compris le foncier, soit 774 750,72 € HT ; 

 100 % des travaux de sécurisation de l’accès de l’opération, soit 170 684,45 € HT ; 

 68,89 % de la pose de conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères 

résiduelles », soit 13 223,98 € HT ;  

 62 % de la pose d’un « point vert » semi-enterré de tri sélectif, soit 7 672,50 € HT ; 

 48,17 % du génie civil pour la pose des conteneurs localisés sur le domaine communal, soit 2 943,22 € 

HT ; 

 2,31 % des études et travaux d’extension du réservoir d’eau potable, soit 37 000,00 € HT.  

 

La participation financière de la Société CONFIANCE PROMOTION s’élève ainsi forfaitairement à  

1 006 274,87 € HT, valeur mars 2018 (non assujettis à la TVA), hors révision issue d’une modification du 

programme (cf article 5). 

La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la Société CONFIANCE 

PROMOTION. 

 

La Société CONFIANCE PROMOTION procèdera au paiement de sa participation selon la modalité suivante :  

 100 %, soit 1 006 274,87 € HT, à partir du dixième (10) mois après la purge de tout recours et tout 

retrait du permis de construire. 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 

communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 6 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 20 mars 2018, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (1 abstention), 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la Société CONFIANCE PROMOTION, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 29 mars 2018     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20180329-C2018_00126-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 03/04/2018

Publication : 03/04/2018
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ANNEXES PUP  

CCPG/SNC EUROCOMMERCIAL  

PROPERTIES TAVERNY 
 

 

I. Le périmètre du PUP 
 

 

THOIRY 01710 
Pré Jacquet 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DU PAYS DE GEX 
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-sept, le vingt-trois février 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 

réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 

00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          16 février 2017 

 

Nombre de délégués présents : 44 

Nombre de pouvoir(s) : 7 

Présents : M. Christian ARMAND, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. 

Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET représentée par M. Noël 

PLISSONNIER, M. Claude CHAPPUIS, Mme Aurélie CHARILLON, M. Jean-Claude CHARLIER, M. Sébastien 

CHARPENTIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme 

Hélène DEVAUCHELLE, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. André 

DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, M. Bernard 

GENEVRIER, M. Alain GILLARD représenté par M. Ali ZAABAT, Mme Olga GIVERNET, Mme Isabelle 

HENNIQUAU, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-Yves LAPEYRERE, M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-

Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, M. François MEYLAN, Mme Monique MOISAN, M. Jean-François 

OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude PELLETIER, M. Pierre-Marie 

PHILIPPS, M. Daniel RAPHOZ, M. Jean-François RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Evelyne TEXIER, 

Mme Khadija UNAL, Mme Magali DREYER . 

Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, Mme Michèle GALLET donne pouvoir 

à M. Jean-François OBEZ, Mme Judith HEBERT donne pouvoir à Mme Isabelle HENNIQUAU, Mme Yvette 

MARET donne pouvoir à Mme Monique MOISAN, M. Bernard VUAILLAT donne pouvoir à M. Bernard 

GENEVRIER, Mme Sandrine STEPHAN donne pouvoir à Mme Véronique DERUAZ, Mme Sandrine VANEL-

NORMANDIN donne pouvoir à M. Patrice DUNAND  

Absents excusés :   Mme Valérie GOUTEUX, M. Jean-Louis LAURENT. 

Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2017.00072 

Objet : Convention de projet urbain partenarial avec la SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES 

TAVERNY relatif à l’extension de Val Thoiry 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L332-11-3, L332-11-4, R332-25-1, R332-25-2, R332-25-

3 ; 

VU le courrier de sollicitation de la commune de Thoiry en date du 17 mars 2016 ; 

VU la convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération et signée par la SNC 

EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY ;  

 

Monsieur le vice-président à l’aménagement expose les éléments suivants :  

La SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY projette de réaliser une extension du centre 

commercial « Val Thoiry » et la création d’une moyenne surface à Thoiry, sur les parcelles, dont elle est 

propriétaire sis zone de Pré Jacquet, cadastrées AW 25, 26, 27, 28, 29,31, 32, 33, 34,35 et AX 36, 37, 38, 39, 40, 

43, 46, 47, 48, 49. 

 

Cette opération représente environ 29 744 m² de surface plancher, correspondant au solde entre la surface créée 

d’environ 38 422 m² et la surface démolie d’environ 8 678 m². 

 

Cette opération implique la réalisation de divers équipements publics, notamment : 

 Divers travaux d’aménagements routiers et création de liaisons douces ; 

 La construction d’un poste de refoulement, d’un réseau de refoulement ainsi que des travaux d’extension 

du réseau gravitaire pour la partie eaux usées ;  

 Le bouclage sur la partie sud de la zone pour l’alimentation en eau potable. 

 

L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, monsieur le vice-président propose de mettre à la 

charge de la SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY le financement d’une partie du programme 

d’équipements publics par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions suivantes :  
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 93 % des aménagements routiers et création de liaisons douces soit 2 857 611 € HT ;  

 6 % de la construction d’un poste et d’un réseau de refoulement des eaux usées soit 33 378,00 € HT ; 

 100 % de l’extension du réseau gravitaire eaux usées soit 63 000,00 € HT ; 

 6 % du bouclage du réseau d’alimentation en eau potable soit 5 400,00 € HT. 

 

La participation financière de la SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY s’élève ainsi 

forfaitairement, à 2 959 389,00 €. 

 

La SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY procèdera au paiement de sa participation, en 

plusieurs étapes, selon les modalités suivantes :  

 30 % du coût total de la participation, soit 887 816,70 € HT (huit cent quatre-vingt-sept mille huit cent-

seize euros et soixante-dix centimes hors taxes), dans un délai d’un mois suivant l’obtention, par la société 

EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY SNC, de la dernière des autorisations administratives 

définitives nécessaires à la réalisation du Projet, à savoir de toute autorisation, d’exploitation commerciale 

et du Permis de construire, purgés des délais de recours et de retrait. 

 20 % du coût total de la participation, soit 591 877,80 € HT (cinq cent quatre-vingt-onze mille huit cent 

soixante-dix-sept euros et quatre-vingt centimes hors taxes) dans le délai d’un mois suivant 

l’établissement, par le maitre d’œuvre de l’opération, d’un document attestant de la réalisation de 50 % 

du coût prévisionnel des travaux et l’envoi du titre de recette correspondant. 

 20 % du coût total de la participation, soit 591 877,80 € HT (cinq cent quatre-vingt-onze mille huit cent 

soixante-dix-sept euros et quatre-vingt centimes hors taxes) dans le délai d’un mois suivant 

l’établissement, par le maitre d’œuvre de l’opération, d’un document attestant de la réalisation de 70 % 

du coût prévisionnel des travaux et l’envoi du titre de recette correspondant. 

 20 % du coût total de la participation, soit 591 877,80 € HT (cinq cent quatre-vingt-onze mille huit cent 

soixante-dix-sept euros et quatre-vingt centimes hors taxes) dans le délai d’un mois suivant 

l’établissement, par le maitre d’œuvre de l’opération, d’un document attestant de la réalisation de 90 % 

du coût prévisionnel des travaux et l’envoi du titre de recette correspondant. 

 10 % du coût total de la participation, soit 295 938,90 € HT (deux cent quatre-vingt-quinze mille neuf 

cent-trente-huit euros quatre-vingt-dix centimes hors taxes) dans le délai d’un mois suivant 

l’établissement, par le maitre d’œuvre de l’opération, d’un document attestant de la réalisation de 100 % 

du coût prévisionnel des travaux et l’envoi du titre de recette correspondant. 

 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la 

participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) et de la part communale/intercommunale 

de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 

__________________________________________________________ 

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 14 février 2017, 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (8 voix contre, 4 abstentions), 

 

 APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 

Gex et la société SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY, 

 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial.  

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié conforme      

Gex, le 23 février 2017     
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PAYS DE GEX 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  DEPARTEMENT 

      DE L’AIN 

L’An deux mille dix-huit, le vingt-sept septembre 
Le Conseil Communautaire de la Communauté de communes s’est 
réuni en session ordinaire, Salle du conseil - La Grange à  20 heures 
00 sous la présidence de M. Christophe BOUVIER, président. 

 Affichage de la convocation 

          20 septembre 2018 

 

Nombre de délégués présents : 42 
Nombre de pouvoir(s) : 8 
Présents : M. Christian ARMAND, Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, Albert BOUGETTE, M. 
Christophe BOUVIER, M. Michel BRULHART, Mme Catherine CAILLET, Mme Aurélie CHARILLON, M. 
Jean-Claude CHARLIER, M. Sébastien CHARPENTIER, Mme Michelle CHENU-DURAFOUR, M. Marc 
DANGUY, Mme Véronique DERUAZ, Mme Dominique DONZÉ, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, 
M. André DUPARC, M. Jean-Louis DURIEZ, Mme Florence FAURE, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme 
Michèle GALLET, M. Bernard GENEVRIER, Mme Isabelle HENNIQUAU, M. Pierre HOTELLIER, M. Jean-
Yves LAPEYRERE, M. Jean-Paul LAURENSON, M. Jack-Frédéric LAVOUE, M. François MEYLAN, Mme 
Monique MOISAN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Didier PATROIX, M. Jean-Claude 
PELLETIER, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Jean-François 
RAVOT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Evelyne TEXIER, Mme Patricia ALTHERR, Mme Monique DASSIN, 
M. Alain GIROD. 
Pouvoir : M. Etienne BLANC donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN, Mme Hélène DEVAUCHELLE donne 
pouvoir à M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Alain GILLARD donne pouvoir à M. Michel BRULHART, Mme 
Valérie GOUTEUX donne pouvoir à Mme Aurélie CHARILLON, Mme Judith HEBERT donne pouvoir à Mme 
Isabelle HENNIQUAU, Mme Yvette MARET donne pouvoir à M. Patrice DUNAND, Mme Sandrine STEPHAN 
donne pouvoir à Mme Véronique DERUAZ, Mme Khadija UNAL donne pouvoir à M. Daniel RAPHOZ  
Absents excusés : M. Denis LINGLIN, Mme Sandrine VANEL-NORMANDIN. 
Secrétaire de séance : M. Patrice DUNAND 

N°2018.00288 
Objet : Convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la société SNC EUROCOMMERCIAL 
PROPERTIES TAVERNY relatif à l’extension du centre commercial Val Thoiry à Thoiry 
 
La société dénommée SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY projette de réaliser une opération 
sur le site « Val Thoiry » sur les parcelles cadastrées AW 25 – 26 – 29 – 32 et AX 36 -37 – 39 - 43 – 46 – 47 - 48 
et 49, d’une superficie totale de 156 458 m². 
 
Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet 
Urbain Partenarial. 
 
Cette opération consiste en : 
 

- l’extension du centre commercial « Val Thoiry » incluant la démolition d’un bâtiment existant ; 
- l’extension d’un parking en sous-sol ; 
- la création d’un parking silo. 

 
La surface de plancher totale créée est d’environ 26 509 m², correspondant au solde entre la surface créée d’environ 
30 105 m² et la surface démolie d’environ 3 596 m². 
 
La réalisation du projet porté par SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY nécessitera la 
réalisation d’équipements de maîtrise d’ouvrage intercommunale correspondant aux besoins de l’opération, 
notamment : 
 

· divers travaux d’aménagements routiers et création de liaisons douces ; 
· eaux usées : construction d’un poste de refoulement, d’un réseau de refoulement ainsi que des travaux 

d’extension du réseau gravitaire pour la partie eaux usées ; 
· eau potable : augmentation de ressource en eau potable et dévoiement du réseau ; 
· eaux pluviales : mise en place du réseau dans le cadre de l’évacuation des nouvelles surfaces créées sur 

la rue de la Gare et le chemin de Pré Jacquet ; 
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· Gestion des milieux naturels : renaturation du Nant des Prailles et revégétalisation de ses berges. 
 
L’utilité des équipements excédant les besoins de l’opération, Monsieur le vice-président propose de mettre à la 
charge de la société SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY le financement d’une partie du 
programme d’équipements publics par le biais de la procédure du projet urbain partenarial, dans les proportions 
suivantes :  
 

· 28,52 %  du coût des aménagements routiers et création de liaisons douces, soit 2 857 611€ HT ; 
· 49,3 % du coût des travaux liés au refoulement des eaux usées, soit 345 198,60 € HT ; 
· 100 % du coût des travaux d’extension du réseau gravitaire, soit 63 000 € HT ; 
· 0,49 % du coût des travaux sur le réseau d’alimentation en eau potable, soit 184 004,80 € HT ; 
· 100 % du coût des travaux de dévoiement du réseau eau potable, soit 60 000 € HT ; 
· 100 % du coût des travaux de mise en place du réseau d’eaux pluviales, soit 223 000 € HT ; 
· 100 % du coût des travaux de renaturation du Nant des Prailles et revégétalisation de ses berges, soit 

53 376 € HT. 
 
La participation financière de la société SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY s’élève ainsi 
forfaitairement à 3 786 190,40 € HT valeur septembre 2018, hors révision issue d’une modification du programme. 
 
La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société SNC 
EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY. 
 
La société SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY procèdera au paiement de sa participation, en 
5 étapes, selon les modalités suivantes :  
 

- 30 % du coût total de la participation, soit 1 135 857,12 € HT (un million cent trente-cinq mille huit cent 
cinquante-sept euros douze centimes es), dans un délai d’un mois suivant l’obtention, par la société 
EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY SNC, de la dernière des autorisations administratives 
définitives nécessaires à la réalisation du Projet, à savoir de toute autorisation, d’exploitation commerciale 
et du Permis de construire, purgés des délais de recours et de retrait. 
 

- 20 % du coût total de la participation, soit 757 238,08 € HT (sept cent cinquante-sept mille deux cent 
trente-huit euros et huit centimes) dans le délai d’un mois suivant l’établissement, par le maitre d’œuvre 
de l’opération, d’un document attestant de la réalisation de 50 % du coût prévisionnel des travaux et 
l’envoi du titre de recette correspondant 
 

- 20 % du coût total de la participation, soit 757 238,08 € HT (sept cent cinquante-sept mille deux cent 
trente-huit euros et huit centimes) dans le délai d’un mois suivant l’établissement, par le maitre d’œuvre 
de l’opération, d’un document attestant de la réalisation de 70 % du coût prévisionnel des travaux et 
l’envoi du titre de recette correspondant 
 

- 20 % du coût total de la participation, soit 757 238,08 € HT (sept cent cinquante-sept mille deux cent 
trente-huit euros et huit centimes)dans le délai d’un mois suivant l’établissement, par le maitre d’œuvre 
de l’opération, d’un document attestant de la réalisation de 90 % du coût prévisionnel des travaux et 
l’envoi du titre de recette correspondant 

-  
- 10 % du coût total de la participation, soit 378 619,04 € HT (trois cent soixante-dix-huit mille six cent 

dix-neuf euros et quatre centimes) dans le délai d’un mois suivant l’établissement, par le maitre d’œuvre 
de l’opération, d’un document attestant de la réalisation de 100 % du coût prévisionnel des travaux et 
l’envoi du titre de recette correspondant 
 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 
communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 10 ans. 
 

__________________________________________________________ 
 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 11 septembre 2018, 

 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à la majorité (10 voix contre, 7 abstentions), 

 
 

l APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de communes du Pays de 
Gex et la société SNC EUROCOMMERCIAL PROPERTIES TAVERNY, 

dossier arrêt



 

 
l AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial.

 
 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le président 
Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 
Certifié conforme      
Gex, le 27 septembre 2018     
 

l AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial.

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus Le président
Ont signé au registre tous les membres présents C. BOUVIER
Certifié conforme 
Gex, le 27 septembre 2018dossier arrêt



 

Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement du 07 juillet 2015, 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 

- APPROUVE la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Pays de Gex 

et la société SCCV NATURA LODGE; 

 

- AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial; 

 

 

 
Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus    Le Président 

Ont signé au registre tous les membres présents    C. BOUVIER 

Certifié Conforme      

Gex, le 16 juillet 2015     

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

001-240100750-20150716-C2015_00272-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 17/07/2015

Publication : 17/07/2015
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